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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 15 octobre 1952 portant nomination 
au commissariat général au plan, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les décrets n° 46-2 du 3 janvier 1946 et 47-119 du 16 janvier 
41H47 relatifs au commissariat général au plan; 

Vu le décret ne 51-1117 du 11 décembre 1931 prescrivant l'établis- 
sment d'un deuxième plan de modernisation et d'équipement; 
Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil et 
èux finances, 


Décrète : 

Art, 4er, — M. Maurice Aicardi, chef de service au commissariat 
fénéral, est chargé des fonctions de secrélaire général du commis- 
sariat général au plan, 

Art. 2 — Le secrétaire d'Elat à la présidenre du conseil et aux 
finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de ia République française, 

Fait à Paris, le 15 octobre 1952. 

4NTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD. 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Administrateurs. 


Par arrété du 8 octobre 1952, sont constatés les avanrements d'éche. 
lon des administrateurs en chef el administrateurs d 1 
d'outre-mer dont les noms stuvent 

I. — Au 2 échelon du grade d'administrateur en chef. 


M. Nerac (Yves), pour compter du 20 novembre 1952. 


HW. — Au 2 échelon du grade d'admunistralteur en chef. 


M. Nerac (Yves), pour compler du fer janvier 1952, Rappels pour 
vices militaires conservés: an mois {1 jours. 
M. Lucas (Roger), pour compler du » janvier 1932 


HE. — Au 3° échelon du grade d'administrateur 


M. Villeneuve (Marcel), pour compter du 23 juillet 1952 


IV, — Au 2 échelon du grade d'administrateur. 


M. Villeneuve (Marcel), pour compter du fer janvier 1932 Rappels 
pour services militaires conservés in » mois 8 jours 


— +. 


Administrateurs. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M, Vieuille (Jean), admin'strateur 
adjoint, 3 échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
lion de service détaché auprès du gouvernement du Viet-Nam en 
qualité d'expert, à compter du 19 avril 1952 el pour ie durve 
maximun de quatre ans 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 octobre 1952 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 1% octobre 1952, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistralure, 

Sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger, sur sa demande, M, Jean-Blain, 
vice-président au tribunal de première instance d'Alger, en rempla- 


cement de M, Prunetli, qui a été mis en congé de longue durée, 

Juze au tribunal de première instance d'Oran, sur sa dermande, 
M. Perisson, juge au tribunal de première instance de Constantine 
en remplacement de M. Darrodes, qui a été nommé président du 
ribunal de première instance de Tiare! 

Juge au tribunal de première instance de Tlemcen, sur sa demande, 
M. Divisia, juge de 2° classe au tribunal de première instance de 
Briey, en remplacement de M. Robert, qui à été nommé juze au 
tribunal de première instance de Souese 

Juge au tribunal de première instance de Tiaret, V\. { luiche, 
juge de paix de 2° classe, détaché au tribunal mixte immobilier de 
Tunisie, en remplacement de M. Selles, qui a élé nommé juge au 


tribunal de première instance d'Oran. 

Juge au tribunal de première instance de Tiaret, M. Teulitre, juge 
de paix de 3° classe de Cherchell, en remplacement de M. Perisson, 
qui a été nommé juge au tribunal de première instance de Cons- 
{antine. 


M. Conduche, nommé juge au tribunal de première | ince de 
Tiaret par le présent décret, sera, à complet \ 
lesdites fonctions, maintenu en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour exercer des fonctions judiciaires au tri- 
bunal mixte immobilier de Tunisie. 


+0 


e Son 


Décret du 14 octobre 1952 portant nomination d'un magistrat. 


réel en date du 1: 0 lobre 1952, pris sur fu 
supérieur de la mmnagistrature, M. Fabre, je 

cl le Miliana, est nommé juge au tribunal $- 
tance de Tiaret, en remplacement de M. Conduche, € h4 


au tribunal mixte immobilier de Tunisie. 
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Décret du 14 octobre 1952 portant attribution de fonctions 


à deux magistrats. 


Par décret en date du 14 octobre 1952, pris sur la proposition du 


adjoint au 


chargé pour trois ans 


de première 


Cot, sunérieur de la magistrature, M. Puzin, juge 

tribunal de première instance de la Seine, es! 

des fonctions de juge des en'ants audit tribunal, en remp'acement 
de M. Cotxet de Andreis, vice-président au tribunal 

ins!ance de ln Selne, qui a é'é désigné pour exercer les neltions 


de président du tribunal pour enfants de ja Seine. 


Décret du 14 octobre 1952 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Pur décret en date du 14 octobre 1952, pris sur la proposition du 


Conseil supérieur de la magistrature, M. 
cour d 
ratraite ‘imite 
corseiller honoraire à la cour d'appel de Mont'peilier. 


Castang, conseiller à la 
de Montpeiller, est admis à faire valoir ses droits à Ja 
d'âge) à compter du 21 octobre 14:32 et est nommé 


Décret du 14 octobre 1952 admettant un magistrat à faire valoir 


ses droits à la retraite. 


Pur décret en date du 14 octobre 1952, pris sur la prapasition du 


Conseil supérieur de la magistrature, M. 
d'Argen'on, Eguzon et Saint-Gauitier (Indre) 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 


Simonnet, juge de paix 
(3% classe), est admis, 


Décret du 14 octobre 1952 portant nomination d'un suppléant rétribué 


de juge de paix, 


Par décret en date du 14 octobre 1952, 
Consei! su 


pris sur la proposition du 
érieur de la magistrature, sont rappor'ées les dispositions 


du décret du 12 mai 4952 par lesquel'es M. Bertrand a été nommé 


tant rétribué du juge de paix de Marengo. 


- 


sup} 


Recctiflca'if au Journal officiel du 19 juin 1952, 


2e co 
Au lieu de: 

LAZFROVICI (Emile), mé le #4 mal 1911 à Paris, 

mineur, 


Décrets portant substitution et addition de nom. 


page 6139, 


et son enfant 
errv-Georges, né le 2 août 1946 à Paris (16°), sont auto- 


risés à substituer à leur nom patronymique celui de « LAZERON », 
alu de s'appeler Kgalement à l'avenir « LAZERON » au lieu de 


« LAZEROVICI », 


Lire : 
LAZEROVICI (Emile), né le 1% mai 1911 à Paris... 
miveur, LAZARE (Thierry-Georges), né le 2? août 1946 à 
sont autorisés à substiluer à leur nom 


pa'ronymique 


et son enfant 


Paris (16), 
de 


« LAZERON » afin de s'appeler légalement à l'avenir « LAZERON » 


au lieu de « LAZEROVICI et de « LAZARE 


Rectificatif an Journal officiel du 6 août 1952, 


> colonne, au Leu de : 
Radom (Pologne) », 


43 janvier 192 à Radom Pologne) ». 


page 7991, 


« LIFBERMANN (Léo), né Le #8 janvier 1929 à 
lire: « LIERBERMANN dit Schipper (Léo), né le 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 14 octobre 1952 fixant la composition de la délégation iran- 
caise à la septième session de l'assemblée généraie des Nations 


Unies. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Vu l'article 47 de la Constitution, 
Décrète 

Art, ter — M 
est nommé présent de la délégation française à la sept 
de l'assemblée générale des Nations Unies dont les trav 
Jont à New-York le 14 octobre 1952. 


Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 


me 


IUX 


Art. 2. — Sont nommés membres de la déégation !: \ 
celte assembiée . 
MM. 

Maurice Schumann, secrélaire d'Elat aux affaires étrangi 

Ju:cs Moch, député, ancien vice-président du conseil, 

Marcel Plaisant, sénateur, président de la commission de "104 
étrangères du Conseil de la République. 

Georges Pernot, sénateur, ancien ministre 

Maurice Bourgès- Maunoury, député, ancien ministre. 

Pierre Schneiter, député, ancien ministre. 

Henri Hoppenot, ambassadeur de France, 
auprès des Unies. 

Léon Jouhaux, président du Conseil économique. 

Paul Devinat, député, ancien ministre 

Guérin de Beaumont, député. 

Jean Maroger, sénateur. 

Alfred Coste-Floret, député. 

Cadi Abdelkader, députe. 

député, 

André Dulin, sénateur. 

Robert Ajavon, sénateur. 

Louis Gros, sénateur. 

Mme Pierre Lefaucheux, vice-prés'dente de l’Assemblée de à 
française. 

Léon Pignon, représentant de la France au conseil de tutele. 

Roger Garreau, ambassadeur de France. 

Francis Lacoste, délégne adjoint de la Frence au conseil de sécurts 

Art. 3, — M. Jean Wolfrom, ministre plénipotentiaire, est nommé 
secrélaire général de la délégation française. 

M. Raymond Gastambide, conseiller des affaires étrangères, est 
nommé secrélaire général adjoint de la délégation française, 

Art, 4. — Les autres membres de la délégation seront dé: 
par arrêlé du ministre des affaires étrangères. 

Art. 5. — ke ministre des affaires étrangères est chargé de 
culion du présent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 192 


délégué de la 


ANTOINE PINIY 
Par le président du conseif des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 octobre 1952 portant du nom 


de la commune d'Alois (Marne). 


Par décret en date du 13 octobre 1952, la commune d'Ablois 
ton d’Epernay, arrondissement d'Epernay, département de la Mari, 
portera désormais ie nom Saint-Martin-d’Ablois. 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêlé du préfet du Cher en date du 9 juillet 1952, la lime 
territoriale des communes d'Ennordres (canton de la Charelre- 
d'Angillon, arrondissement de Bourges, départerment du Cher) et do 
Sainte-Montaine (canton d'Aubigny-sur-Néré, arrondissement 
Bourges, département du Cher) à été modifkée conformément à !a 
note el au plan annexés audit arrêté, 


— - — 


Par arrèté du prélet du Cher en date du 9 juillet 1952, la limite 
territoriale des communes d'Uizon (canton d'Aubigny-sur-Nere, 
arrondissement de Bourges, département du Cher) et de Villegenon 
fcanton de Vail:y-sur-Sauldre, arrondissement de Bourges, departe- 
ment du Cher) a été modifiée conformément à la note et au plan 
annexés audit errèté, 


Par arrêté du préfet du Cher en dale du 10 juillet 1952, la limite 
territoriale des communes de Marse'les-les-Aubigny (canton de “ar- 
cergues, arrondissement de Bourges, département du Cher) et co 
Jouet-sur4 Aubois (canton de la Guerche-sur-l’Aubois, 
de Saint-Amand-Montrond, département du Cher) a été modilire 
conformément à la note et au plan annexts audit arrêté, 


— +0 - 


Par arrêté du préfet du Nord envdale du 27 août 1952, la 
terrioria'e des commune d'Annœulin et de Carnin (eanton de 


arrondissement de Litle, d‘partement du Xord) a été modifiée 
mément au plan annexé audit arrèlé, 
— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


r décision en date du 2 octobre 1952, le ministre de la défense 
qalionale cite : 
A l'ordre de l'armée ærienne. 


£scad:ille de liaisons aériennes ne 53. 

(Dominique-Marie), lieutenant, groupe de transport 2/64 

« Anjou ». La présente citation annule et remplace la citation à 
ordre de l'aviation de bombardement accordée par ordre n° 1 
1 % janvier 1952 du général commandant de l'a.r en Extrême- 

Orient. 

Gosson {Serge), adjudant 


21e groupe aérien d'observation d'artillerie. 


Décret n° 52-1144 du 14 octobre 1952 modifiant le décret du 
21 mai 1939 relatif aux engagements pour la durée de la 
guerre souscrits par les étrangers. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 
Vu l'article 64 de la loi du 31 mars 1%28 sur le recrutement 

« l'armée ; 

Vu le décret du 27 mai 1939 relatif aux eng 
durée de la guerre souscrits par les étrangers 


gements pour la 


Décrète : 

Art. 4e, — L'article 10 du décret du 27 mai 1939 est abrogé 
el Ds par le suivant : 

Art. 40. — Les étrangers souscrivent leur engagement en 
principe comme soldat de 2 classe. 

Toutefois, les étrangers possédant ou ayant possédé, soit au 
titre de l'armée active, soit au titre des réserves, un grade dans 
une armée étrangère, peuvent être admis, sur décision du 
ministre de la défense nationale, à souscrire leur acte d'engage- 
went avec ce grade où un gr ade inférieur à celui dont Us 
justifient avoir été en possession. 

« L'autarité chargée de la constitution du dossier d'engage- 
ment adresse, dans ce cas, le dossier au ministre de la défense 
nationale ou au secrétaire d'Etat intéressé, en le complétant par 
une copie authentique des états de services de l'intéressé et par 
l'original ou la copie légalisée des actes officiels par lesquels 
il a été investi de son grade ». 

Art, 2, — Le ministre de la défense na‘ionale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 


Décret du 14 octobre 1952 portant affectation d'un officier supérieur 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 14 octobre 1952, M. le colonel de l'arme 
blindée et de la cavalerie Bellier de La Chauvelais (Roger-Marie- 
st-Joseph-Antoine) est nommé commandant de la subdivision 
Mililaire de Rennes 


Décret n° 52-1145 du 15 octobre 1952 complétant et modifiant le 
décret n° 48-682 du 14 avril 1948 relatif à l'organisation de l’ad- 
tinistration centrale du secrétariat d'Etat à l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attri- 
butions des ministres et À l’ rganisation des ministères ; 

le décret n° 52-230 du 21 mars 1952 relatif aux attributions 

du ministre de la défense nationale ; 

. Vu le lécret n° 52-33 du 21 mars 1952 fixant les attributions 
ces secrétaires d'Etat à la en à la marine et à l'air; 
Vu le décret n° 48-682 du 14 avril 1918 relatif À l'organisation 
de l'administration centrale secrétariat d'Elat aux forces 


armées (air), modifié par les décrets n° 45-1734 du 16 novem- 
bre 18 et n° 51-195 du 21 février 1951: 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat à l'air, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le décret n° 48-682 du 14 avril 1948 relatif à l'orga- 
nisation de l'administration centrale du secrétariat d Elat aux 


forces armées ur) est c té et modifié 'OTTI aux 
dispositi SUIVanLles : 

A. — Les articles 2 et 3 sont remplacés par les nouveaux 
articles ci-après : 

rt. 2, — L'administration centrale du secrétariat d'Etat à 

l'air pi nd, outre le secrétaire d'Etat, le cabinet, la section 
administrati 2 et financière, et les bureaux placés sous l'auto- 
cité imméd du secrétaire d'Etat : 


« 1° L'état major génial de l'armée de l'air 


« 2° La direction du contrôle et de la comptabilité g rale: 

« 3° La l'rection lu pers iniei civil, du contentieux et du 
matériel de l'administration centrale ; 

« 4° La dire: tion technique et industrielle; 

« 9° La drec nn du commissariat; 

« 6° Le service du personnel de l'armée de l'air; 


« 7° Le service de l'infrastructure 

« 8° Le service du matériel de l’armée de l'air, 

« Art, 3, — a) La section administrative et financière est 
chargée : 

« 1° De centraliser, pour l’ensemble du d'partem ps ne 


les questions financières et économiques ; de peéparer le budge 
suivant les directives du secrétaire d'Etat et en liaison avec l'élat- 
major général, les directions et les services centraux; de pré- 


parer et notifier les arrêtés de répartition des crédits; 

« 2° De coordonner l'action des directions et services centraux 
en matière administrative ; de centraliser les affaires intéressant 
plusieurs directions et services centraux; de soumetke au secré- 
taire d'Etat les questions qui dépassent les délégations des direc- 
teurs et chefs de services, ou qui ne sont pas expressément 
dévolues à un autre organisme de l'administration cenirale, en 
vertu des dispositions du présent décret; 

« b) Chacun des organes centraux indiqués en 4°, 5°, G°, 7e 
et 8° de l'article précédent pré it et gère les crédits budgé- 
laires : 

« 1° Nécessaires à l'entretien des personnels civils et mili- 
taires qui lui sont propres, à l'exception des cadres de l'admi- 
nistration centrale; 

« 2° Destinés à couvrir les frais de fonctionnement propres 
en matériels et matières des établissements et organismes placés 
sous sa dénendance ; 

« 3° Correspondant aux matériels, matières ou travaux immo- 
biliers qu'il est chargé de réaliser pour le compte du départe- 
ment de l'air. 


« En outre, et spécialement, la direction du commissariat, sur 
les directives de l'état-major général, prévoit et gère les crédits 
correspondant aux dépenses d'entretien des formalons mili- 
taires. 

« Chaque direction ou service central administre les per- 
sonnels, civils ou militaires, qui lui sont propres. » 


B. — Après l'ar licle &, lire: « es non du contrôle et de la 
comptabilité générale » et ré mplace »e texte de l'article 5 par 
le nouveau texte ci-après : 


« Art. 5, — A la tête de cette direction est placé un contrôleur 
général de l'administration de l'aéronautique : 

« 1, — En ce qui concerne le contrôle, les attributions du 
directeur du contrôle et de la comptabilité générale sont celles 
fixées aux décrets des 17 juillet 1933 et 4 mars 1%34 relatifs au 
corps de contrôle de l’adininistration de l'aéronautique et aux 
livers règlements sur le contrôle des matériels de giwrre. 1 
administre, en outre, le corps du contwôle ; 


« 2. — En matière de comptabilité générale, ses attributions 
sont les suivantes: 
« Réglementation financière spéciale au secrétariat d Etat À 
l'air: 
« Complabilité centrale relativement 
« Ordonnances directes et de d ration ; 
« Instructions aux ordonnateurs secondaires : 
Rapports avec l'agent comptable du budget annexe des 
armements ; 
Liquidation définitive, comptes généraux en deniers et en 
matières, opérations d'ordres ; 
« Réponses aux référés de la cour des comptes. à 


à l'exécution du budget; 
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| ‘rt. 2. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'air sont ou. chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLAVEN. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
++. 


Décret n° 52-1113 complétant le décret n° 45-1680 du 29 juilet 1945 
fixant le régime de l'indemnité pour charges aéronautiques. 


| Rectifiatif au Journal officiel du 3 octobre 1952, page 9467, 
% colonne. dans les visas, au lieu de: « Vu le décret du 9 août 
4929... Centres d'officiers et de sous-officiers », lire: « Cercles d'off- 
et de sous-oMciers ». 


Décret n° 52-1124 fixant les conditions de recrutement 
des ingénieurs de travaux d'armement. 


Recticatf au Journal ofliciel du 8 octobre 192, page 9598 
Be colonne, au lieu de: « Vu la loi du 44 avril 1932 sur l'avancement 
dans l'armée », lire: « Vu la loi du 44 avril 1892 sur l'avancement 
dans l'armée « (le reste sans changement), 


+ 3 


Décret portant nominations et promotions dans l'armée de terre 
| (ñotive) en taveur des anciens élèves de l'école militaire inter- 


Rectifikcatif au Journal officiel du 27 septembre 1952: 

Page 933, ire colonne, avant la phrase cammençant par les mots: 
« Les élèves de l'école militaire jnterarmes », ajouter: « Arti- 
cle », 


Page 9%4, tre colonne, Active, Troupes métropolitaines, Transmis- 
shons, après: « Besudoux (Claude-Jean-Marcel) », ajouter: « Le Gall 
Jean) »; au lieu de: « Paudrais (Gérard-Joseph-Marcel}) », lire: « Bau- 
rais (Gérard-Joseph-Marcel) »: après: « Troupes coloniales » « Artil- 
dere », el avant la phrase commençant _ les mots: « La date 
de prise de rang dans leur grade des sous-lieutenants … », ajouter: 
Article 


Page 9495, îre colonne, après Ja rubrique: « Troupes coloniales » 
& Infanterie » et avant la phrase commençant par les mots: « I, — Les 
élèves dont les noms suivent, c»mpris dans les nominations », ajou- 
ter: « Article 3 »: Troupes métropolitaines, Génie, au lieu de: 
Maurzières (Jean-Marie) », lire: Morzières (Jean-Mare) ». 


Décret portant nomination et promotion dans l'armée de terre 
(active) en faveur des anciens élèves de l'école spéciale militaire 
inter-armes. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1952: 

Page 9329, % rolonne, avant la phrase commençant par les mots : 
« Les élèves de l'école spéciale militaire inlerarmes » ajouter 
« Article 1% », 

Aclive. 
Troupes métropolitaines. 
Arme blindée et cavalerie, 

Page 920, ke colonne, é* ligne, au lieu de: « de La Harre de Nan- 
teuil (Benoît-Jean-ClaudeMarie-Joseph) », lire: « de La Barre de 
Nanteuil® (Benoît-Jsan-Claude-Marie-Joseph) ». 


Artillerie. 
21e ligne, au lien de: « Rirorne (René-Louis-Franeis Florent) 
« Bigorne (René-Louis- Franris-Florent) ligne, au lieu de: 
« Romancin (Pierre-Jean) », dire: + Romangin (Pierre-Jean) »; 
Be colonne, 16° ligne, au seu de: « Rochet (Alain-Joseph-Pierre-Jac- 
ques) », lire: « Rochat (Alain-Joseph-Pierre Jacques) ». 


Génie 
Page 9291, % colonne, signe, au lieu de: « Goalter (Ravmond- 
Fugène-Francois-Marie) », lire: « Goater (Raymond-Eugène Francis- 
Marie) »: {% ligne, au lien de: « Valvez (André) », lire: « Calvez 
(André) »: 23% ligne, an lieu de: « Kivoal (Joseph-François) », lire: 
üivoal (Joseph Francis) », 


Transmissions 
{re colonne, 7% ligne, après: « Jolle (Roger) », rayer: « Lier 
(Marcel-Albert-Ger) ». 
Train. 
2 colonne, 8 ligne, an lieu de: « Sementz (Jean-Martin) » ire: 
« Senentz (Jean-Martin) ». 


Troupes coloniales. 
Infanterie. 
2% colonne, 7° ligne, au heu de: « Pir (Georges-Firmin Gas! 


lire: « Pie (Georges-Firmin-Gaston) »; 6* colonne, % ligne : 
de: « Danet (Michel-Yces-Georges) », lire: « Danet (Micls 
Georges) ». 

Après la rubrique « Arlillerie » et avant la phrase commencant 
les mois: « La date de prise de rang, dans leur grade », , 
« Article 2 ». 


Page 2% colonne, après la rubrique: « Troupes colonie: 
« Infanterie » et avant la phrase commencant par les mois Le; 
élèves dont les noms suivent compris dans les nomina S », 


ajouter: « Article 3». 


—*+ © +- 


Décret portant promotion d'officiers de l’armée active en non-ac:ivité 
par suppression d'emploi (armée de terre). 


Rectificatif au Journal du 28 seplembre 41952: page 07%, 
fre colonne, Treupes métropolitaines, Infanterie, An grade de 
de halaillon (Pour prendre rang du 1% octobre 1932), au li 
« Valat (Engne-Clémenceau), subdivision de Grenoble », lire: « \ 
(EugèneClémenceau;, subdivision de Grenoble », 


Décret portant promotions automatiques (armée de terre, active). 


Rectificatif au Journal! officiel du 2% septembre 1952: page 917, 
colonne, Troupes métropolitaines, Infantérie, Au grade de 
tenant (Pour prendre rang du fer octobre 1932), 1@ ligne, au livu 
de: « Lauboy (Lucien-Raymond) », lire: « Lauroy (Lucien R 
mond) »; 39° ligne, au jieu de: « de Caumia-Bailleux (Bertra 
Marie-Antoine-Alfred' », lire: « de Caumia-Baillenx (Bertrand-Mar:c- 
Antoine-Alfred\ »; 45° ligne, au leu de: « Pifart (Jean-Marir- 
Edmand-Eugène) », lire. « Pipart {Jean-Marie-Edmond-Eugère 
46° ligne, au lieu de: « Berber (André-Jean-Albert) », lire: « Gerber 


(André-Jean-Albert) ». 


Remises de débets, 


somme de 5.000 F, il est fait remise gracieuse à MM. Armand 

(Marcel), demeurant Grande-Rue, à Saint-lean-du-Gard (Gand) « 
André (Albert), demeurant 3%, chemin des Dupines, à Alès (Gard, 
de sorme de 87.280 F dont ils élaient redevables « obligation 
tn Solidum » envers le Trésor en vertu d'une décision d'imputal on 
prononcée le 29 avril 1950. 


Par arrêlé du 1er octobre 1952, sous réserve du versement d'une 
1 
t 


+ 


Etablissement des tableaux d'avancement, de commandement 
et de concours pour la Légion d'honnew des officiers des différents 
corps de la marine. 


Le secrétaire d'Etat à marine, 
Vu l'arrété du 7 mai 198 modifié les 135 oclobre 1938, 21 lévrer 
1950, 24 avril 19%0 et 12 septembre 1952, 


Arrêle : 

Article unique. — Le paragraphe 1*# de l’article 2 de l'arrêté du 
7 mai 1952 est rapporté el remplacé par le suivant: 

« Art, 2. — Pour les corps navigants, celle commission, placre 
sous la présidence du secrélaire J'Etat à la marine comprend: 

« L'inspecteur général des forres marilimes et aéronavales. 

Le chef d'état-major général 

Le directeur du personnel militaire. 

Le directeur des écoles militaires de la marine. 

Un officier général chargé ou ayant été chargé de l'aéronautique 
navale à l'élal-major général et avant à ce titre noté en dernir 
ressort au cours de l'année considérée, 

« Les prélets maritimes. 

« Un officier général commandant de force navale ou ayant com- 
marié une force navale et ayant à ce titre nolé en dernier rt> 
sort au titre de l'année considérée. , 

« Un commarriant de la marine outre-mer, » 


Fail à Paris, le 10 octobre 1952. 


JACQUES GAVIM. 
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Commissariat et santé. 


- 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en da'e du 6 octobre 
as? sont avancés en échelon dans le corps des secrélaires adin,n:s- 
tratifs (branche « Commissarial et santé » 

(Pour compter du 9 juillet 1952.) 
M. Gal'ou (Jean), secrétaire administratif de 2 classe, Le échelon. 
(Pour compter du 16 août 1952.) 
M. Massé (Pierre), secrétaire administratif de 2° classe, 3 échelon. 
(Pour compter du 26 sep'emtl 1952.) 


M. Risticoni (Joseph), secrétaire administraif de re classe, 


échelon. 


(Pour compter du fer octobre 1952) 


M. Jaouen (Francois), secrétaire administratif pr pal, 1er éche- 
Jon. 
M. Soulabaille (Robert), secrétaire administra'if de fre clisse, 


gr échelon. 
(Pour compter du 19 ociobre 1952.) 
M. Quinquis ({Antoin®)}, secrétaire admini-tralif de 2 classe, 
& échelon 


(Pour compter du 23 aclobre 1952 


(Pour compter du 24 octobre 1952 


M. Pascoët {Chares), secré'aire admini<iraiif de {re classe, % éche- 


(Pour co:npter du fer novembre 1932.) 
M Le Bot (Fra! ÇOIS), aire adm le 
“chelon. 


M Descamps (Louis), secrélaire administratif de {re c'asse, 2 éche 


M. Renaudet (Gaston), secrétaire administralif da fre classe 
> é‘helon. 


. M. Strullu (Jean), secrétaire adiministra'if de 1re classe, écholon. 


M. Camblan (Alain), secrétaire adiministralif de classe, écne- 
Jon 
M. Le Duff {Jean;', secrétaire admimistralif de e, éche'on 


(Pour compter du 15 novembre 1552) 


M. Moriena secrétaire admiuistralif de dre classe, 
2 échelon. 


(Pour compter du 18 novembre 1952.) 
M, Doedec (Robert), secrétaire administralif de {re 15°e, 2 éche- 
Jon 
(Pour coimpier du 26 novembre 1952) 


M Molina (Jean), secrétaire administralif de 2e classe, 2e échelon. 


(Pour du 17 dé’embr'e 192.) 


M Truffert (Paui), secré'aire administralif principal, échelon. 
M. Cadeville (Louis), secrétaire administralif principal, 2 échelon. 
M. Texier (Emi'e), secrétaire adminis'ratif de fre classe, 2e échelon. 
(Pour comp'er du 22 décembre 1952. 
M. Poussuet {Pierre}, secrétaire administratif de 2 classe, éche- 
jou 
X. Charles (Serge), secrétaire añmiuistratif de 2° c'asse, échelon. 


(Pour compter du 26 décembre 1952) 


Louvart René}, secrétaire administralif de 2e classe, % échelon. 


(Pour compter du 29 décembre 1922.) 


M Rougy Secrétaire administratif de 1 classe, échelon. 
— 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Mme Loi ed née ni à au 


Par arrêté du 25 septembre 1952, la démission de son emploi offerte 
I 


M. du R. A. à Sain!-benis (Seine), est acceptée à ,a date du 
di septembre 1952, 


Tableau des désignations coloniales du 25 septembre 1952. 


Rectificatif au Journal o’Jiciei du ?5 nbre 1952, page 9266, 
ai lo ine ; Pour servir à Madazns . 69 Embarquement à partir du 
= novembre 1952, après : « Service de san'é colonial », ajouler : « Pour 
r cadres ». 


+ 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 14 octobre 19%2 portant affectaiion au secrétariat d'Etat 
au budget d'un immeuble domanial s5s à Strasbourg. 
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Décret n° 52-995 fixant les indemnités allfuées à certains personnels 
de service des admin stralions cen.rales des m n'sitercs. 


1 i- dessus s jesie 


Décret portant admission à la retraite, collation de l'honrariat et 
nomination de hauts fonctionnai.es à la caisse d_s et consi- 
gnations. 


{ an Journa du 12? 1952 9710, 
) une ‘ M. ! \ Parre 
lire, « M. Bout Louis-Perre-Noël » (le resle 
© 


Autorisation de regroupement des titres de l'emprunt 4 1 4 p 100, 
émis en 1943 par la Societé hyäro-électrique du Quercy, 
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nouvelles obligations seront payables 
chaque année, pour la période du 
l'année d'échéance, et pour la pre- 


bligations seront amortissables en vingt- 
tir du fer janvi r 1%3, suivant tableau 
r les titres et qui reproduira celui 
hacune des années 1951 à 1979 inclus: 


pair Je 1er janvier d chaque année, 


1er janvier 1954, au muyen de tirages au 


au-dessous du pair, comple tenu de la 


sort, le nombre d'obligations à amortr 
Lres sera déierminé en réparlissant 1e 
ortir proportionn lement au montant 
\aque Catégorie de coupures effective- 
t du calcul sera arrondi à l'unité supé- 
nt lieu ar, moins un mois avant la date 


s'etlectueront par tirage, dans chaque 
numéro d'une obligaii on non encore 


ts au remboursement à partir de re 
des nombres et compte tenu, sil 


amorties ou racheltées antérieurement, 
re de tres à amorlir, 
isposilion, le numéro un est considéré 
dern ère obligation en circulation 
d'appoint qui auront été échangées 


comme amorites, 


\a! ve de l'énergie procédera à 
ts en Bourse de tout ou partie des 
ie échéance, cet amortissement portera 
res de 10.000 F et sur des coupures 
ba'e des titres rachetés devant seule 


nae de l'énergie aura la faculté de pro- 
mmorlisement anticipé de tout ou partie 


int en circulation, Cet amortissement 
en Bourse à des prix inféreurs 


ra COouUrue du Coupon, eu pair 
le de tirages au sort Compiémen- 
les conditions prévues à l’article 4 
in préavis de trois mois 
de la publique français 

t faire l'objet, à toute époque, d'un 


imorties par anticipation sera 
j'amortissement. 


de porter intérèt À 


ons cesseront 
swinent de leur montant nominal sera 
née au remboursement devra étre 
us à ladite date d'exigibilité; dans 

ou piisteurs, le montant des coupons 


somme à pa;er au port. Ur du uire. 


de l'article 6 du décret du 206 novemn- 
ues nouvelles obligalions sera de 


| 10000 F des 1 Iles obligations 
vendeurs; P.lrs seropt alors Termises 
d'achat à la Caisse nati ile 
[ s'il € agit de titres rachetés en vue 
les coupures de 10.000 F pour un 

des coupures déposées, 
pourront, à titre transitoire, conti- 


étre rayées de la cote le 
res à échanger seront reçus, sans frais 
1T janvier 1953, aux étab'issements de 
trot le de l'énergie. Les titres à 
iprès réglement de tous intérêts mis 
r 
ige sur les nouvelles obligations ne 
eurs des titres soumis au 
s titres en 1e de l'échange, 


vi 
la date fixée pour le semboursement 


era b'ié au Journal of/iciel de la 


PIERRE APELIN. 


Nomination d'un agent de change près la Bourse de Paris. 


octobre 1952, M. Ollivier (Jean-Carl- 
nt de change près la Hourse de Paris, 


Olivier (Karl-Jean-Lauis-Marie), décédé. 


+0+ 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 13 octobre 1932: 

M. Cavignac (Louis), administrateur civil de 2 classe, 2e « 
à l'administration centrale des finances, est placé en service 
pour une période maximum de cinq ans, en vue d'exercer | 
tions de contrôleur financier près l'ambassade de France à ! 
Aires, 

M. Hot (Pierre), administrateur civil de 2e classe, 1e éch: 
l'administration centrale des finances, est placé en service 
pour une période maximum de cinq ans, en vue d'exercer |: 
tions d'adjoint financier au conseiller commercial près l'aru! 
de France à Madrid. 

Le présent arrêlé a son effet à compter du fer juillet 1952 
qui concerne M. Hot et à compter du 10 juillet 1952 en ce qu 
cerne M. Cavignac. 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté dn 13 octobre 195, M. Borderes (Henri), fn: 
de % classe des contributions directes, en service détaché aupie 
ministre de la France d'outre-mer pour servir à Madaga: 
maintenu dans cette position pour une période maximum d« 
ans, à compter du 1® janvier 1952. 


— 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Gratianne (Pierre-Pau) 
pecteur de 2° classe des contributions directes, est placé en 
détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer pour une } 
maximum de cinq ans, à compter du jour de son embarquer 
en vue d'exercer ses fonctions administratives en Afrique «€ 
tale française, 


Contributions indirectes. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Armand (Fernand-Emile), 
pecteur principal de 3 classe, 1 échelon, des contributions 


rectes, est placé en service détaché, pour une période maximum 
cinq ans, auprès du ministre des affaires étrangères, en vue d'exer 


cer des fonctions au Maroc. 
Le présent arrêté a son effet à compter du 17 octobre 19541, 


Par arrété du 13 octobre 1952, M. Quenard (Robert-Georges), 


pecteur de 3° classe des contributions indirectes, et Mme Quen 
(Henriette), contrôleur principal de %e échelon, en service détaché 
re des affares étrangères pour servir en Tun <ie 


auprès du 
sont maintenus dans celle position pour une période de cinq 
à compter du 14 mars 1951. 


— 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Cartier (Roger-Antoine), 


pecteur 
recles, en service 


détaché auprès du ministre des affaires 


rères pour servir en Tunisie, est maintenu dans cette position pou 
une période maximum de cinq ans, à compter du 19 février 1951. 


Enregistrement. 


Par un arrêté en date du 13 octobre 1952, est autorisée, pour una 
période maximum de cinq ans, à compter du jour de leur embarque- 
mise en service détaché auprès du ministre des aflaires 


ment, la 
étrangères, pour servir au Maroc, des agents de l'enregistrement 


les noms suivent: 


M. Mathis (Jean-Marie.Jacques), inspecteur receveur adjoint 


2e classe, 
M. Freyssenge (Jean-Gaston-Amadour), inspecteur adjoint 
3° classe, 


M. Repecaud (Pierre-François-Marcel-Herman), inspecteur adjoint 


de 3° classe. 


M. Roche (Paul-Jean-Antoine-René), inspecteur adjoint de 3e classe. 
M. Chevaliez (Jean-Louis-Maurice), inspecteur receveur adjoint da 


ire classe. 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 13 octobre 1952, M. Adam (Alfred), commis 
principal du Trésor de classe exceptionnelle, est maintenu, à ti 
de régularisation, en service détaché auprès de la caisse d'allocations 
familiales de la circonscription de Besançon pour la période du 


15 septembre 1950 au 17 novembre 19%1. 


ne 


icipal de 3° classe (2° échelon) des contributions indi 


0824 
Art. 3, — Les intérêts des 
annuellment le juulet d 
der janvier ou 31 décembre mets 
mière fois le 1° juillet 1953. 
Art un Le uv © 
FIX à au INUIN, à ! 
d'amortissement qui 
de l'emprunt « | pour 
Soit par rembo,rsement 
et pour la première Lois le RE 
sort ai 
Soit par rachat en Bourse 
fraction courue du coupon, 
Lors de chaque tirage au : 
dans chaque catégorie de c« | 
montant nominal total à 
Don des obligations dk 
ment en circu!a Le rés 
rieure — 
La ges au sort qui aur 
catégorie de coupures, d'un 
amortie; les titres seront appe 
numero 14 SL) nature » 
d obligations 
jusqu'à urrt e qu 
l'ours l'application de rett 
lors du tirage, et les cou; 
contre des coupures de 10.000 — 
art, 5. — Lorsque la Cai 
l'amortissement par voie 
obligations à amertir à chaq 
ind féremm nt it les co 
«d app \ Valeur rromina 
Cure prise en considération, 
Art. 6. — La Cal 
pourra étre à és par PE 
majore des rus 
laires, qui seront efl és IN 
ci-d el qui donneront 
publié dans le Journal offi 
Le montant nominal des oblig 
| jmputé sur la ou les dernières EE 
art, 7. — Les nouvelles ol 
partir du jour où le rembor 
exigibl Fou obligation pr 
munie de ! s oupons 
le cos où en n que t ur 
manquants serait déduit de Là 
Pour l'applicail 
bre le prix dér 
2.510 10.000 momminal. 
| 
art. 9 Seules les coupur 
seront cotées en Bourse. Ti mm 
égale en ivrées par 
» par l'intermédiaire chargé d 
de l'énergie q 
puer à étre « en bot] 
| der juillet 19% plu 
à Art. 10 du 
1 ] 
pour porteu \ pa à 
ger der Je « 
1 en payement à la dat 1 Î 
art. 11 Le droit à un t 
pou ra € rer min 
regroupement qui 4 td de 
deux mois a mm avant 
aflérent à ce tirage. 
Art. 1° Le présent arrété 
République français 
Fait à Paris, le 14 :xtobre 1952. 
Par arrôté en date du 10 
Prosper-Marie) est nommé | 
en remplacement de M. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-1146 du 14 octobre 1952 modifiant le décret n° 51-992 
du 31 juillet 1951 relatif aux études médicales. 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 6 mars 1934 relatif à la réforme des études 
médicales, modifié par le décret n° 51-922 du 31 juillet 1451: 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigre- 
ment supérieur, 

Désrète : 

Art. 1e. — L'article 1 du décret n° 51-992 du 31 juillet 1951 
est complété ainsi qu'il suit: | 

« Toutefois, la dispense du certificat d'études physiques, chi- 
miques et biologiques en vue du diplôme de docteur en méde- 
cine n'est pas accordée aux candidats qui ont obtenu le ceti- 
ficat S. P. C. N. après avoir échoué soit au certificat d études 
physiques, chimiques et biologiques, soit au certificat S. P. C. N., 
goit à l’un et à l'autre de ces deux certificats et qui ont subi 
su total quatre échecs ». 

art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 cetobre 1952. 

ANTUINE PINAY, 
Par le président du conseil des miuisires: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIR. 


Décret du 14 octobre 1952 relatif à l'accentation d'un legs universel 
consenti à l’Académie française. 


Par décret en date du 1% octobre 1952, le secrétaire perpétuel de 
l'Académie française est autorisé à accepier, au nom de celte compæ 
gnie, compte tenu des dispositions ci-dessous, le legs universel con- 
senti à ladite académie par Mme veuve Binet, née Leroy (Léonie- 
Bathilde-Amélie), pour créer, sous le nom du docteur Binet-Sangle, 
un prix destiné « à un écrivain aux idées courageuses et hardies ». 

Le prix fondé sera distribué tous les cinq ans. Le premier lauréat 
en sera Un « poète dans le besoin ». Pour les autres lauréats, le 
terme « écrivain » n'exclura pas la qualification de « poète ». 

Les émoluments à provenir de ce legs seront convertis en rentes 
sur l'Etat français, immatriculées au nom de l'Aradémie française, 
avec mention, sur l'inscription, de la destination des arrérages. 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 9 octobre 1952, il a été ouvert, à titre de fonds de 
<oncours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1952, un crédit de 18.159.073 F, applicable aux chapitres 
craprès : 

Chap. 1080, — Grands élabiissements d'enseignement supérieur. Ins- 
titut de France et académie de m“liecine. Rémunéraiions prinei- 

Chap. 19%, — Grands établissements d'ense'gnement 
supérieur. Ecoles normales supérieures, Instilut de 
France et académie de médecine, Indemnités, allo- 

Chap. 1410. — Direction des archives de France. Rému- 
nérations principales (art, 14.799.%5 

Chap. 9290, — Manufacture nationale de Sèvres. Réé- 
2.82,538 


18.159.073 F. 


— _— 


Par arrêté du 9 octobre 1952, il a ét 
concours, au budget du ministère de 
l'exercice 1952, un crédit de 33.058.313 
ci-après: 

Chap. 1370, — Musées de France. Rémunérations 
principales (art, 4%)... 

Chap. 1490, — Hygiène scolaire et universitaire. Ré- 
munérations et vacations du personnel médical et 

Chap. 1500, — Indemnités résidentielles (art, 4er)... 475.313 
Chap. 3470. — Bibliothèques de France. Matériel 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires: 


Art, 24.542 F. 


ouvert, à titre de fonds de 
l'éducation nalonale, pour 
F, applicable aux chapitres 


723.660 F. 


Par ar s du bre 19 e dé! de 
concx l idget du m de pour 
l'« 1952, un crédit de ro 
{ 1:10, - B le 1! | « 
ait, der, — Trail du E 
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4 
Le » 
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iUX, | 
{ Pr { 
end 
Chap. Prat « 
202.4:1.81 F. 
Legs et donations. 
Par arrtié du 9 octobre 1979 té ert au budret du minis 
tère de l'éducation pour l'ex 19 n credit de 
5379 1pp au chapitre « Empl 1s provenant 
je le ] 


— 


Nombre de places mises au concours d'entrée à l'école nationales 
Supérieure de chimie de Strasbourg. 


æ ministre de l'éducation nationale, 


supérieures d'ingénieurs ; 
u les arrêtés des 7 avril et $ mai 1952? relatifs au nombre 
maximum de places mises au concours d'entrée dans les écoles 


nationales supérieures d'ingénieurs en 1932: 


I 
Vu le décret du 16 jenvier 1917 relatif aux écoles nationales 
\ 


Après avis de la commission ;Ccrmanente des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs, 
arrête 
Art, fer, — L'arrèlé susvis£ Qu mai 1952 est modif comme 
suit 
Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg: 24 places. 


Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 192. 

l'our le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL HOUISSFT, 


0 


Autorisations de cumul de fonctions publiques, 


Par arrété du 


{ septembre 1952, M. Patay, chef de travaug 
de zoologie à la f à 


icuité des scien s de Rennes, est iltorisé à 
exercer cumulativement les fonctions de profs r de physiologie 
et chef de travaux de physiologie à l'école de méderine et de phar- 


mac.e 

M. Patay ne pourra percevoir une rémunération supér'eure au 
maximum fixé £n application des articles % et 10 du décret du 
24 octobre 1936 modifié. 

Le présent arrêté sera valable pour une période de trois ans, 
à compter du 1° janvier 1951. 


Par arrêté du 30 septembre 1%52, M. Le Moal, chef de travaut 
de chimie à la faculté des sciences de Rennes, est autorisé À 
exercer cumulativement les fonctions de chef de travaux de chi- 
mie à l'école de médecine et de pharmacie. 

M. Le Moal ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maximum fixé en application des articles 9 et 10 du décret du 
octobre 1236 modifié. 

Le présent arrêté sera valable pour une période de trois ans, À 
compter du janvier 4951 
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Par arrété du 90 septembre 1952, M. Grégoire, chef de travaux 
de chimie à la facullé de iences de Rennes, est autorisé à 
ext nmnulatgement les f de prelesseur de pharma- 
ci et chef travaux di pharmac ie à l'école de médecine et de 
pharina 

M. Grégoire ne pourra percevoir une rémunéralion supérieure au 
max \ fixé en appli n des artcles ÿ et 10 du décret du 
2 bre modif 

Le présent arrété sera valable pour une période de trois ans, à 
compiler du 1% janvi 1951. 


— — -—— 


Par arr du 0 se bre 1959, M. des Abbayes, maître de 
contérenvces de botanique appliquée à la faculté ds sciences de 
est autorisé à exerrer mmulativement les fonctions de 
] x d'histoire naturelle à l'école de médecine et de phar- 

M. des Abhaves ne pourra percevoir une rémunération supérieure 
au rt mn Îixé en application des articles 9, 10 et 11 du décret 
du 29 cetopre 196 modifie 

2 présent arrêté sera Valable pour une pérode de trois ans, à 
compler du te janvier 19%51, 

Par arrêté du 30 septembre 1952, M. Vene. maître de conférences 
de chimie à \ facullé des scences de Ri es, est autorisé À 
exe! cumulatvement les funclions de professeur suppléant de 
chimie à lt e de médecine et de pharmacie, 

M. Vene ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maximum fisé en appliration des articles 9%, 10 el 11 du décret 
du 29% octobre modilié, 

Le présent arrété sera valable pour un£ période de trois ans, à 


janvier 1901. 


compiler du 1® 


professeur de phy- 


Treh'n, 
autorisé à exercer 


est 


1952, M 


30 septembre 
de Renne 


sique à la faculté des sciences 
cumulativemeut les fonctions de professeur de physique médicale à 
l'école de médecine et de pharmarie, 

M. Trehin ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maximum fixé en appliration des articles 9, 10 el 11 du décret 


du octobre 196 m difi 
Le présent arrété sera 
compiler du janvier 


ble pour une période de trois ans, à 


Par arrôté du M0 septembre 4952, M. Le Calvez, professeur de 
à la fucuité des s°.enves de Rennes, est autorisé à exercer 
cumulativement les fonctions de professeur suppléant d histoire 
naturelle à l'évole de médecine et de pharmacie. 

Le Calvez ne pourra percevoir une rémunération supérieure 
au imaximum fixé en application des articles 9, 10 et 11 du décret 
du ?9 octobre 14% modilté. | 

Le présent arrété sera valable pour une période de trois ans, 


à compter du avril 


— 


Par arrèlé du 930 septembre 1952, M. Tirouflet, assistant 
la } lé du de Rennes, est autorisé à exercer 
tiverment fonctions d'assistant! de chimie à l'éco'e de médecine et 
de rinacie 
| Î rcevoir une rémunération supérieure au 


perceroit 


lon des articles 9 et 10 du décr 


“le de 


une péri 


cornpler du 4er janvier 1951. 


Par ar-d'é du 30 seplembre 1932, M. Caire, professeur agrégé de 
muütlkéimatiques au lycée Janson de Sailly, esi auivrisé à exercer 
cumulativement les fa ns de professeur de mathématiques à 
l'école nationale supa des Beaux-Arts 

M. Caire me pourra percevoir une rémunération supérieure au maxi- 
mum fixé en application des iles 9 et 10 du décret du 29 octobre 

Le wrésent arrêté sera valable pour une période de trois ans, à 
compier du 1 janvier 1%w. 

Par arrété du 30 septembre 1952, M. Prevost, professeur à l'école 

des arts appliqués à l'industrie de la Ville de Paris, est autorisé à 


oratifs 


exercer curnuiativel 
de pers} tive à l'écoie nal \ale supérieure des arts dé 
‘revosi ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maximun fixé en application des articles 9 et 10 du décret du 29 oclo- 
bre 1930 modif 
Le présent arrêté sera valable pour une période de trois ans, 


nvier 194, 


compter du ja 


de chimie 


du 29 octo- 


ans, à 


les de professeur de et 


à 


Par arrêté du septembre 1952, M. Cabannes, professe 
facu'té des sciences de l'université de Paris, est aulori à « : 
cumulalivement ks form : de professeur de physique et à 
1 e nationale supérieure des 

M. Càäbanr né pourra percevoir une rémunération sup'r 
maximum f{ en application des anmicles 9%, 10 et 11 du d&:r 1 
0 À modilié. 

Le pr arrêté sera valable pour une période de trois, : 3, 


à comp er ‘du fer janvier 1950 


+0 — 


Par arrété du 20 sentembre 1952, M. Lavedan, professeur À !s 
faculté des lettres de l'université de Paris, est autorisé à exvrres 
cumulativement les fonctions de professeur d'histoire génér de 
J'architecture à l'éco'e nationale supérieure des Beaux-Ar!: 

M. Lavedan ne pourra percevoir une rémunération supérieure au 
maxinaum fixé en application des articles 9, 10 et 11 du à da 
24 octobre madilié 

Le présent a’rêté sera valable pour une période de trois : 


à compler du janvier 1950. 


Par arrêté du M septembre 1952, M. Manchuelle, 
tomie à l'école nationale supérieure des arts décoratils, est autor::6 
les fonctions de professeur délég 


professeur «! 1 


vermment 


à exercer cumulati 
l'enseignement du dessin des écoles de la ville de Paris 

M. Manchuelle ne pourra percevoir une ration suplrieu 
maximum fixé en applic ation des urticles 9 et 40 du décret du 
29 octobre 19% modifié. 

Le présent arrêté sera valable pour une période de trois ans, à 


ter 


compter du 1e janvier 1250, 


230 seplembre 1922, M. Bagge, inspecteur général de 
al iorisé à exercer cumulativement les 


nent 1 dessin, 
er à l'école nationale des arts de 


ofesseur chef d’ 


ralifs. 

M. Bagge ne pourra percevoir une rémunération supérieure ay 
maximum fixé en application des articles 9 et 10 du décret du 29 octo 
bre 19% modifié 

Le présent arrêté est valable pour une période allant du fer jin- 


vier 1950 jusqu'au 29 seplenrbre 1952, date à laquelle M, Bagge sera 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite au titre de son em;iol 
d'inspecieur général de l'enséignement du dessin. 


Par arrêté du 20 septembre 19:22, M. Fare, professeur d'histoire de 
l'art à l'école nationale supérieure des arts décoratifs, est autorisé 
à exercer cumulativement ies fonctions de conservateur de l'Union 
centrale des arts décoratifs. 

M. Fare ne pourra percevoir une rémunération supérieure au maxl!- 
mum fixé en application des articles 9, 10 et 11 du décret du 29 oc'0- 
bre 199% modifié. 

Le présent arrûlé <era valable pour une période de trois ans, à 
compter du fer janvier 19%, 


—— — 


Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres). 


Rectificatif au Jowurna! officiel du 2% août 1952: 

Page 8595, 2e colonne, 5° langue et littérature françaises, 
de: « Viel», lire: « Vial»; 

Page 859%, Colonne, 16° langue et littérature anglaises, au 
de: «Danshin», lire: e Nanchin»; 18° langue et littérature jita- 
liennes, au lieu de: « Auraëes », lirc: « Aureas »; 200 langue arabe 
et études islamiques, au lieu de: «Pollat», lire: « Pellat ». 


— © 


au lieu 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Certificats d'aptitude professionnelle. 


Par arrêté du 235 septembre 1952, de nouveaux règlements 
rogramme comportant, en ce qui concerne les épreures pratiques, 
cinq options de: broderie au métier, broderie machine Corneti, 
dentelles, passementerie, broderie blanche (pouce ou tambour, 
ont été substitués aux règlements et programmes joints à l'arrêté 
du 8 juin 141 qui a créé un certificat d'aplitude professionnel 
de brodeuse dans le département de la Seine. 


Liste des candidats et des candidates nommés élèves professeurs 
à l'école normale supérieure de l'enseignement technique, à dater 


du 1° octobre 1952. 


Rectificatif au Journal ofJiciel, du 21 août 1952: page 
{re colonne, Section B, Dessin industriel, au lieu de: « 1% Pante!, 
15 Yvers, lire: +46 Pautel, 16 Yver»; 2 colonne, Sechion D, 
Sciences et techniques commerciales, au lieu de: «11 Marousii 
(Pierre) », As «il Marouseau (Pierre) ». 


Par arrêté d 
l'ense 
1. 
bre modifié 
Le pt t arrèlé, sera valab'e pour 
| 
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Art. 2 — Les fonctions de radioélectricien à bord d'un navire 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-1147 du 7 octobre 1952 relatif à l'exercice des fonc- 
\ tions d'opératéur radioélectricien et de chef de poste à bord 
des navires de commerce, de pêche et de plaisance. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ministre des postes, télégraphes et télé- 
»hones 
' Vu le décret du 10 novembre 1923 sur le régime des radio- 
communications à bord des navires de commerce, de pêche et 
de plaisance ; 

Vu la loi du 23 novembre 1933 fixant le statut des radiotélé- 
graphistes de la marine marchande ; | 

Vu le décret du 17 novembre 1936 instituant le dip:ôme spécial 
de radiotélégraphiste de la marine marchande ; 

Vu le décret du 3 mars 1937 fixant les conditions d'obtention 
des brevets d'officier radioté:égraphiste de 1% et de 2° classe 
de la marine marchande ; 

b Vu la loi du 24 avril 1949 autorisant la ratification de la con- 
vention internationale des radiocommunications d'Alantic City, 
947; 

Vu la convention internationale d'Atlantic City de 1947 et le 
règlement des radiocommunications y annexé; 

Vu le décret du 13 janvier 1950 fixant les obligations des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance, en matière 
d'écoute de sécurité radiotélégraphique et radiotéléphonique ; 

Vu le décret du 4 décembre 1950 fixant les conditions de déïi- 
vrance des brevets et diplômes de radiotélégraphistes de 1" et 
de 2° classe de la marine marchande, 


Décrète : 


Art. {, — Les brevets et diplômes énumérés ci-après sont 
délivrés pour l'exercice des fonctions de radioélectricien à bord 
‘des navires de commerce, de pêche et de plaisance qui sont 
astreints à l'écoute de sécurité radiotélégraphique : 

Brevet d'oflicier radioélectricien de 1" classe de la marine 
marchande ; 

Brevet d'officier radioélectricien de 2° classe de la marine 
marchande ; 

Diriime de radioélectricien de 1® classe de la marine mar- 
cnandae ; 

Dip'ôme de radioélectricien de ?* classe de la marine mar- 
chande. 


de commerce, de pèche ou de plaisance, astreint à l'écoute de 
sécurité, ne peuvent être exercées que par les tilulaires des 
brevets ou diplômes mentionnés à l'article 1* ci-dessus et 
remplissant les conditions tixées dans le tableau annexé au 
présent décret. 

Pour remplir les mêmes fonctions à bord de navires de com- 
merce, de pêche ou de p:aisance non astreints à l'écoute de 
sécurité, il suffit d'être titulaire du certificat international de 
radiotélégraphiste de 1" classe ou de 2 classe, où du certificat 
spécial de radiotélégraphiste délivrés par le ministère des pox- 
Les, télégraphes et tx léphones. 


Art. 3. — Des dérogations aux règles établies à l'article 2 
ci-dessus et aux conditions fixées dans le tableau annexé au 
présent décret peuvent être accordées, en cas de nécessité 
reconnue, sur demande du capitaine, par les administrateurs de 
l'inscription maritime, chefs de quartiers. 

Toutefois, ces dérogations ne peuvent avoir pour effet de 
dispenser les opérateurs radioélectriciens d'être Qitu'aires du 
certificat international de radiotélégraphiste ntcessaire, délivré 
par le ministère des postes, télégraphes et télcphones. 


Art. 4. — Les titulaires du brevet d'officier radioélectricien 
de 2° classe, délivré avant la date de pudiication du présent 
décret, conservent la possibilité d'exercer toutes fonctions de 
radioélectricien à bord de tout navire de commerce, de pêche 
ou de plaisance, astreint à l'écoute de sécurité radiotélégra- 
phique. 

Art. 5. — Sont abrogé toutes dispositions, notamment celles 
des décrets du 17 novembre 19%6 et du 3 mars 1937, qui sont 
contraires à celles du présent décret, 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme chargé de la marine marchande et le ministre des 
agen télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 octobre 192. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseii des min'stres: 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 


Tableau fixant les titres et conditions exigés pour l'exercice des fonctions de radicéleCtricien à bord des navires de commerces, 
de pêche et de plaisance astreints à l'écoute de sécurité. 


BREVETS EXIGÉS 
NAVIRES pour l'exercios des fonctions 
de chef de poste (1). 


BREVETS OU DIPLOMES EXIGES 


OBSERV 
pour l'exercice des looctions d'opérateur (2). 


Navires à passagers d'une | Brevet d'officier radioélectricien de 

+ jauge brute égale ou su- {re classe de la marine marchande, 
périeure à 3000 ton- 
neaux. 


Kavires À passagers d'une | Brevet d'officier radioélectricien de 
{use brute inférieure à > classe de la marine marchande. 
000 tonneaux. 


Navires de charge, de Diplôme de radioélectricien de {re ou de 

pêche ou de plaisance. 2e classe de la marine marchande, le 
titulaire justifiant en outre d’un an 
comme radioélectrt 
cien. 


Dans la limite de l'effectif exigé pour l'écoute: 
brevet d'officier radioélectricien de 2° classe 
de la marine marchande, 


En 


diplôme de radicélectricien de {re ou de 
% classe de la marine marchande, le titu- 
laire justifiant en outre de six mois d'em- 
barquement comme radioélectricien. 


En 


diplôme de radioélectric 


sus de l'effectif exigé pour l'écoute: 


sus de l'efleclif exigé pour l'écoute:|Ou brevet permettant 
Ten de ou de] d'exercer les mêmes 


2 classe de la marine marchande, le titu- fonctions à bord d'un 
laire justifiant en outre de six mois d'em- navire d'un tonnage su- 
barquement comme radioélectricien. prieur. 


En 


sus de l'effectif exigé pour l'écoute:|}Ou brevet permettant 


diplôme de radioélectricien de 4re ou de] d'exercer les mêmes 


2e classe de la marine marchande. 


fonctions à bord d'un 
navire à passagers. 


Nora. — (1) Pour l'application du présent décret, est considéré comme chef de poste tout radioélectricien ayant la responsabilité du poste 
de bord {embarqué seul, ou ayant sous ses ordres un ou plusieurs opérateurs). 


(2) Bst considéré comme opérateur tout radioélectricien embarqué en sous-ordre. 
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3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est 


Charsé da 


Décret du 13 octobre 1952 
portant nomination d'ingénieurs élèves géographes. 


Par décret en date du 13 octobre 12, sont nommés ing rÆnieurs 
géogra pour pre ndre rang du octobre les élèves 


élèves 
de polytechnique de la promotion 41%3%, dont les noms 
suivent 
Marty (Bernard-Pierre-Maræ), Jaeglé (André). 
— 
Cabinet du miaistre. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret du 8 mars 1952, portant nomination des membres du 
Gouvernement 
Vu le décret du % juillet 4%48, portant règlement d'administration 
publique, en ce qui coacerne les cabinets ministériels, 
Arrête 
Art — M, Joan Sabatier, auditeur au copseil d'Etat, est 
noramé chef de cabinet du des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, à dater du 4% ectobre 1952. 
art, % — M. Jean Girarlot, admiristrateur civil au secrétariat 


nommé conseiller technique au 


aux affaires économiques, es! 


d'Ftat 

cabinet du ministre des travaux pubcs, des transporis et du tou- 
risme, À dater du ? octobre 1%2, en remplacement de M. Jean 
Sabatier. 

Art, 3 — M, Pierre Vignes adminis trateur civil au ministère des 
finances, est mommé chef adjoint du cabinet du ministre des tra- 
vaux publics, des. Lansports et du tourisme, à dater du octobre 

Art. à — Le présent arrèté sera publié au Journal} efjiciel de la 


française 
le 14 octubre 1952 


République 


Faït à Paris, 
ANDHÉ MORICS. 


Aviation civile et commerciale. 


date du 19 septembre 1952, M. Bad:e (Marius\, agent 
giaire de la navigation aérienne (spécialité: opérateur radioélee- 

en), est nommé à l'emplo d'agent de la navigalon aérienne, 
er échelon, et titu!'arisé dans le grade cerrespondant à compter du 
octobre 1%51 (anc helon parlant du ?%3 octobre 


ænnelé dans l'écl 
Bodre est promu au 2% échelrn de son grale à compiler du 


arrété € 

M. 
1452 

La durée des services mili‘aires à utiiser pour l'arancement de 
l'intéressé sera fixée ultérieurement. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 13 octobre 1952 portant nomination 
d'un inspecteur honoraire de la production industrielle, 


Par décret en date du 13 octobre 1952, M. Baumel (Jean) est 
non nspecteur général honoraire de la production industrielle 
au ministère de l'industrie et du commerce. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Va La bai du 95 1066, motamiment snn article 42, compléte 
par le décret du 12 movembre 14%; 


et moditi 

Va la loi du 8 avril 1956, et notamment sn article 5: 

Vu le décret du 7 juin 199 portant règlement d'adminietration 
publique pour l'appicalion dudit article 35, et notamment sun arli- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 11 septembre 1952 de l'ingénieur en chef 
de la cinquième circonscription électri que 

Vu l'arrêté du 114 awril 1952 portant déégation de signature, 

Arrête: 

art. dé l'utilité publique les travaux de construc- 

tion de la ligne de distribut'on d'éners e électrique eux services 


publics à 15 kV de Sengouagnet à Juzetd'Izaut (Haute-Gar»mne). 
rt. 2 s expropriations nécessaires pour l'exéention desdits 


rt. 2 — Le 
travaux devront étre tes tuées dans un délai de truis années, à 


Art, 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal ef e 


la Rép 


ubliqne frança::c. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1952 
Pour le ministre de l’industrie et du com 
Le directeur du gaz et de l'électricue, 
LOUIS SAUIGEUT, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi du + — 196, et notamment son article 12, comnc'a 
et modifié par le décret du 12 novembre 148; 
Va la loi du 8 avril 196, et muiomment article 
Vu le décret du 7 juin 19%50 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion dudit article 3, el notamment ses à 
cles 13 et suivants; 
Vu le rapport en date du 5 septembre 1952 de l'ingénieur en ctet 


de la sixième circonser pl élec trique : 
Vu l'arrêté du 11 avril 1932 portant délégation de signature, 


Arrête: 
Art. ler, — Sont déclarés d'utilité pub'ique les travaux de const-uc. 
tion d'un poste de transformation 150/63 kV sur le territoire de !a 
commune de Serrièresæn-Chautagne, heudit « la Chétraz » (sav 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution des, 
travaux devront être ellectuées dans un délai de trois ann‘e:, à 
compier de la date du présent arrèté. 

do 


— Le directeur dn gaz et de l'électricité est charge 


Art. 3. 
qui sera publié au Journal officwl de 


l'exévulion du présent arrélé, 
la République frança'se. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1952 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce} 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Remise de débet. 


6 octobre 1952, fl est fait remise gracieuse À 
Mine Monaury (Germaine), auxiliaire de bureau à l'administratwn 
centrale du ministère de l'industrie et de l'énergie, domiciliée à 
Paris, 18 bis, rue Amélie, de la somme de 36.391 F, montant de la 
dette mise à sa charge par titres de perception n° 2 et 3 du 7 mai 


191. 
—+ 


Par arrêté du 


Institution d'une commission nationale chargée d'examiner en appel 
tes décisions des commissions départementales de sécurité pour 


les magasins généraux. 


Le ministre de l’industrie el du commerce, 
Vu l'ordonnance ne 45-1744 du 6 août 1945 relative aux magasins 


généraux ; 

Vu le décret ne 45-1754 du 6 août 1945 portant règlement d'aimi- 
nistration pub:ique pour l'application de l'ordonnance de la même 
date relntive aux magasins généraux ; 

Vu :e règlement de sécurité pour les magasins généraux homologué 


le 27 juillet 4954, 


Arrête: 

Art. fer, — Il est institué auprès du ministère de l'industrie et 
du commerce une commission nationale de sécurité chargée d'exa- 
mines es appels formulés contre les décisions des comunissiung 
départementaies de sécurité. 

Art, 2. — Cette commission présidée par le ministre de l’industrie 
et du commerce, ou son représentant, comprend: 

M. Maurice Frelin, administrateur civ#, représentant le ministère 
de l’in'érieur (service nalional de la protection civile). 

M. l'ingénieur en chef Boucher, chef du service central des ports 
marilimes, représentant le ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. Laleuf, administrateur civil, représentant le ministère ces 
finances (direction des assurances). - 

M. le lieutenant Magre, représentant le commandant du régiment 
des sapeurs-pompiers. 

M. du Bois d’Auberville, 


police. 
M. De'agorlte, représentant des chambres de commerce. 


M. Paul Cour’oux, président du syndica’ des entrepôts et magasins 
généraux agréés par l'Elat. 

M. de Chillaz, président de l'assemblée plénière des sociétés d'ascu« 
rances contre l'incendie. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1952. 
Pour le ministre et par délégalin: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE MOUX. 


architecte en chef de la préfecture ds 


© +- 


Compier de la dale du présent arréié. 


9823 
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Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


nectificatif au Journal officiel du 1% novembre 1954: page 
colonne, arrèté, au ïieu de: « Par arrêté en date du, 24 
st, est agréé, pour étre empluyvé dans les mines grisouteuses. le 
moteur type M à rotor à Cage. », Hire: « Par arrété en 
du octobre 1951, est pour être dans les mins gri- 
souteuses, le moleur type NWG 5/63 M.N. à rolor à Cage. ». 

(Le reste sans changement.) 


Reclifilcatifs au Journal ofliciel du 8 octobre 1952: 

Page 9608, 2° colonne, 2° insertion, au lieu de: « Par arrêté en date 
du 0 septembre 1952, sont incorporés à la lisle des plans juints à 
l'arrèété du 28 décembre 190 agréant, pour être employé dans les 
mines grisoulteuses, le moteur MEDV 22 1947, construit par la 
société Le Matériel électrique S.W., 2M, route d'Hleyricux, à Lyon... », 
bre: « Par arrûlé . le moteur type MEVD.. ». 

(Le reste sans changement.) 

Page 96M, tre colonne, insertion, alinéa: au de: « Par 
errélé en date du 30 septembre 1952, sont incorporés à Ia liste des 
plans joints à l'arrêté du 29 juin 194 agréant, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, Finterrup'eur rotatif 15 ampères, {yne 
1 AP. 15 construit par la Société de fabrication d'appareils de bran- 
chement et d'appareillage électrique, 26, rue de la Saipetrière, à 
Paris. », bre: « Par arrèté . . . à la lisie des plans joints à Farrété 
du 19 juillet 1%1 alinéas 3, 4, 3 et 6, au lieu de: « L'arrèlé du 
29 juin 1991... », lire L'arrêté du 19 1951... », 

(Le reste sans changement. 

Page 9612, tre colonne, 4#* insertion, au lieu de: « Par arrlé en 
date du 20 septembre 1952 . . . le lorotracteur Diest 2% 
types 2728, 3558, 2744, construit par la Société anonyme des élablisse- 
ments Berry, 92, rne Bonte-Pollet, à Lille... », lire: « Par arrûté , . . 
l: locoiracteur Diesel 24 CV, types 2728, 373, 1123. 

(Le reste sans changement! j 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 13 octobre 1952 portant classement en forêt de protection 
d'une forêt située sur les communes de dJezeau et d'Ardengost 
(Hautes-Pyrènées). 


Par décret en date du 13 octobre 1952, eat classée comme forêt de 
protecton la forêt ayant appartenu à la société Calamun et Ce, d'une 
contenance toiale de 458 hectares 10, sitnée <ur les territoires com- 
munaux de Jezeau et d'Ardengost (MHautes-Pvrénées) et composée 
des parcelles cadastrales indiquées à l'état parcellaire annexé au 
present décret, 


0 


Modalités à observer par les agriculteurs pour établir les déctarstions 
en vue de bénéficier de la détaxe sur les carburanis agricoles au 
titre de l'année 1953, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 51-588 du 23 mai 1951, et notamment l'article 6 insti- 
tuant un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation en 
faveur de certains carburants utilisés pour les travaux agricoles ; 

Vu le décret n° 51-129 du 5 novembre 1951 fixant les conditions 
d'application de l'article 6 précité de la loi du 23 mai 1951, et en 
particulier, son article fer relatif à l'évaluation des besoins réels en 
carburants de ehaque exploitant; 

Vu l'arrêté du 2? janvier 1952, 


Arrête : 


Art. fer, — Les déclarations prévues par l'article fe du décret 
n° 51-1259 du 5 novembre 191 et souscrites au titre de l'année 193 
seront établies sur des imprimés spéciaux qui seront mis à la dispo- 
filion des intéressés dans les mairies. 


Art. 2 — Ces déclarations seront reçues par les maires jusqu’à la 
date limite du 1er décembre 1952. 


Art, 3, — Des déclorations complémentaires pourront être sous- 
crites en cours d'année à l'occasion de l'achat de machines automo- 
lrices ou de moteurs si la puissance des matériels acquis augmente 
de plus de 10 p. 100 le total de la puissance déclarée pour les mêmes 
Catégories de matériels dans la déclaration initiale, 


Art, #4, — Les déclarations visées À l'article 3 ci-dessus seront 
adressées directement par les intéressés aux services départementaux 
du génie rural après avoir été visées par les maires, Elles seront 
Ceniralisées par les services du génie rural en vue du calcui des 
attributions & tickels aux dates ci-après: 23 février, 30 mai et 45 sep- 
lembre 1953, 


ci-dessus, les 


Art. 5. — Dans les conditions prévues à l'article 2. 
po irron 


eurs n'avant pas précédemment déc.aré de lracieurs 
souscrire des déclarations. 

Art 6. — Le directeur gnéral du génie rural el de 
agrivole est chargé de l'ex \ du prosent arrete, qui se 
au Journal de la Répubuque Irançase. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1%, 


l'hydraulique 
à 


Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par 

Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE. 


délégations 


Eaux et forêts. 


Par arrûtés mi els en data des 22 avr'1 1952, 5 Juin 1952, 16 et 
21 ] et 192, 13 seplemuore sout nus en 
duré 

M. Bertrand eaux et à Man- 


Henri, agent technique ées 


theries (Hau'e-Marne), maris forestière de Montheries, n° 1, triage 
ne inspection les eaux et forèts de Joinville 

M. Lebon (Joseph), agent technique des eaux et forts À Valet- 
vières (Puy-de-Dôrnel, trage n° 5?, inspection des eaux et furèls de 


Clermont-Ferrand-Est, 


M. Fabre (Gaston), agent technique des eaux et forêts à Sahorre 
(Pyrénées-Orientales), triaze ne 113, service R, T. M. 

M. Savioz (Em , agent technique des eaux et forèts à Grand- 
Bornandi (Iliute-Savoe), iriage n° 24, inspection des eaux et forêts 


d'Annecy. 
tin}, agent technique des eaux et forêts à Fasnon 
de Cataine, tiage n° 6, :nspection des 


tèechnique des eaux et forêts à Carrog 


+ 


ar rage n° , inspection des eaux et forêts de 
Nce-Ouesi. 
Par arrêté en date du 135 septembre (952, les agents techniques 


des eaux et forèts dont sont numimés chefs de 


distri des eaux et firets 
M. Bacher (Franço s-Emile-Willy}, agent technique des 


noms suivenl, 


eaux et 


forêts de 7% échelon au Mohwald (Bas-Rhin), maison forestière du 
Hohwaid, triige ne 176, péction des eaux et forêts d'Obernai, est 
homme chef he disir ues [ot s de 1° n à Neuvwiler- 
e (Bas-Rhin), maison forestière de Potaschplatz, district 
ne 18, .nspeclion des eaux et forêts d'Inzwiller. 

M. Le Goff (Paul-Emie), agent technique de; eaux et faréts de 
ie éche \ r (Morbihan!, maison forestière de Fiorangs 
triase » fé, ins \ «ds x et forûts de Vannes, est nommé 
chef de d'atrict des eaux et forfts de {re échelon à Ingrannes (Lai- 
réel), maison faire re de la Mairie, district ne 7, inspection dea 
eaux et furèts d'Or'éans. 

M. Cunv (Maurice-Georges-Marce!)}, agent technique des eaux et 
forèts de 5° échelon à Saint-Dié Imaison foureslière des T 
Scieries, triage ne A, inspect on des eaux et forêts de Saint-Dbé, 
est nommé hef de strict des eaux et forêts de fer éche'on À 


Massevaux HMaut-Rhin:, maison forcatière de Massevaux, district 
ne 27, in on des eaux et forêts de Saint-Amari 

M. Aubert (Marcel-Louis), agent technique des eaux et for le 
Ge échelon Bruvéres Vosges), ne 99, Inspe-l'on des 
et d'Fpinal-\or est nonumé chef de distriet des eranx et 
forêts de échelon à Lachaume (Côte-d'Or maison forestière du 


loré LL 
Champ-du-Bois, di<tri 


L n° 3, inspection des eaux el forêls de ChaAtil- 
lon-sur-Seine. 


Par arrêté en date du 15 seotembre 195%, M. Girollet (Claudius), 
chef de district des eaux et forêts, en congé de longue durée, est 
réhmégré dans les cadres de l'administration des eaux et forûts 
à compter du 23 septembre 1952 et affecté avec ses grade et érhelon 


actuels au poste d'Ugine (Savoi maison forestière d'Ugine, district 
n° 20, inspection des eaux et forêts de Chambéry Maurienne 
(Savoie) 


Par arrêté en date du 15 septembre 1952, les chefs de district des 
eaux et forêts dénommés ci-après sont mulés, sur leur demande, 
en la même qualité, aux postes indiqués ci-après : 

M. Cordelet (Lucien), à Ternant (Côte-d'Or), maison forestière de 
Chevigny, district n° 25, inspection des eaux et forêts de Dijen-Est, 
est nommé à Gevrey-Chambertin (Côte-d'Or), district n° 26, inspec- 
üon de Dijon-Est. 

M. Dechambre (Pierre), à ChAteauneuf-sur Loire (Loiret), maison 
forestière des Six-Routes ne 4, district m° 5, inspection des eaux et 
forèls de Lorris, est notmmé à Vieilles-Maisons (Loiret), maison 
forestière de Plaileville, district n° 4, inspection des eaux et forêts 
de Lorris. 

M. Ihuel (Ange), à Villaines-la-Carelle (Sarthe), maison forestière 
de Villaines, district ne 4, inspection des eaux et forêts du Mans, 
est nommé à Senonches (Eure-et-Loir), maïson forestière des Evels, 
disirict 15, inspection des eaux et forêts de Chartres. 
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M. Jeanroy (Georges), à Plancher-les-Mines (Haute-Saône), maison 
forestière de Rahin, district ne 27, inspection des eaux et forêts de 
Lure, est nommé à Lure (Haute-Saône), distict n° 23, inspection 
des eaux et forêts de Lure. 

M. Pie (Poul), à Glandage (Drôme), district me 12, inspection des 
eaux et forêts de Die, est nommé à Lie (Drôme), district ne 9, ins- 
perlion des eaux el forêts de Die. 

M. Poncet (Edgard), à Radon (Orne), maison forestière de Fon- 
taine-Maçonnée, district ne 6, inspection des eaux et forêts d'Alen- 
con, est nommé à Nointel (Seineet-Uise), maison forestière de la 
S'elouse-de-Nointel, district me 4, inspection des eaux el forêts de 
Saint-Germain-en-Laye. 

M. Vieux-Pernon (Robert), à Aiguebelle (Savoie), maison fores- 
tière communale d'Aiguebelle, district n° 11, inspection des eaux 
et lureis de Chambéry-Maurienne, est nommé à Bourg-d'Oisans 
(Isère), district ne 11, inspection des eaux et forêts de Grenoble- 
Est 

M. Wagner (Fugène), à Linthal (Haut-Rhin), maison forestière 
de Linthal, district ne 19, inspection des eaux et forêts de Guebwiller 
(Haut-Hhin), est nomimé à Lutzelhouse (Bas-Rhin), maison fores- 
lière de Lutzelhouse, district n° 29, inspection des eaux et forêts 
de >chirmerk. 

Les agen!'s techniques des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mulés, sur icur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
Ci-dessous 

M. Ange (Edouard), à Saint-Maurice-en-Valgandemard (Iautes- 
pes), triage ne 54, inspection des eaux et forêts de Gap, est nommé 
à Châäleauroux-les-Alpes (Hautes-Alpes), triage ne 95, inspection des 
eaux et forêts d'Embrun. 

M. Balal (Marie), à Charmes (Vosges), triage ne 55, inspection 
des eaux et forêts de Mirerourt, est nommé à Renouvoïd (Vosges), 
ma'son forestière d'Avières, triage ne 58, inspection des eaux et 
forêts d'Epinal-Sud,. 

M. Blanchot (Georges), à Gergueil (Côte-d'Or), triage ne 98, ins- 
pection des eaux et furèêts de Dijon-Est, est nommé à Détain (Côte- 
d'Or), maison forestière de Vergy-Débats, triage n° 100, inspection 
des eaux et forêts de Dijon-Est. 

M. Bonn (Marcel), à Plombières-lès-Dijon (Côte-d'Or), maison 
forestière de Neuvon, triage n° 46, inspection des eaux et forêts de 
Dijon-Ouest, est nommé à Marsannay-la-Côte (Côle-d'Orÿ, triage 
n° 102, inspection des eaux et forêts de Lijon-Est, 

M. Borel (Michel), à Saint-Jean-des-Crottes (Hautes-Alpes), triage 
ne 42, inspection des eaux et forêts d'Embrun, est nomæné à Pierre- 
vert (Basses-Alpes), triage n° 76, inspection des eaux et forêts de 
Sistéron. 

M. Bourdin (William), à Trainou (Loiret), maison forestière de 
Troinou, triage n° 32, inspection des eaux et forêts d'Orléans, est 
pomimé à Fontamebleau (Seine-et-Marne), maison forestière de la 
Garenne-Gros-Bois, triage n° 105, inspection des eaux et forêts de 
Fontainebleau. 

M. Boyer (Pierre), à la Plaine-des-Palmistes (Réunion), maison 
forestière de la Plaine<es-Palmistes, triage me 12, inspection des 
eaux et forèls de Saint-Denis, est nommé à Saint-Philippe-Tremblet 
(Réunion), triage n° 18, inspection des eaux el forêts de Saint- 
Denis. 

M. Chappuis (Henri), à Saint-Jacques-d’Ambur (Puy-de-Dôme), 
maison forestière de la Chartreuse, triage ne 67, inspection des eaux 
e! forêts de Clermont-Ferrand-Ouest, est nommé à Harricourt (Hautle- 
Marne), triage n° 34, inspection des eaux et forêts de Joinville. 

M. Collin (François), au Tronquay (Eure), maison forestière des 
Landez, triage n° 54, inspection des eaux et forèts d'Evreux, est 
norme à Pujo (Ilaute-Pyrénées}, triage ne 64, inspection ces eaux 
el lorèls de Tarbes-Argelès. 

M. Dubois (Maurice), à Lourmarin (Vaucluse), triage ne 28, ins- 
pection des eaux et forêts d'Avignon, est nommé à Saint-Salturnin- 
d'Apt (Vaucluse), triage n° 18, inspection des eaux et forêts d’Avi- 
EDuu. 

M. Dumont (Bernard), à Champignol (Aube), maison forestière 
des Gravilliers, triage ne 27, inspection des eaux et forêts de Troyes, 
est nommé à Clairmarais (Pas-de-Calais), maison forestière du Long- 
Chène, triage n° 39, inspection des eaux et forêts d Arras. 

M. Durain (Henr!), à Hirtzhach (Haut-Rhin), triage ne 142, ins- 
j' ction des eaux et forèts de Mulhouse, est nommé à Cceren ;Haut- 
\hin), triage n° 95, inspection des eaux et forêls de Saint-Amarin. 

M. Ebner (Lucien), à Saint-Zacharie (Var), triage ne 88, inspec- 
tiun des eaux et forêts de Toulon, est nommé à Pfetterhouse (Haut- 
Rhin), triage ne 147, inspection des eaux et forêts de Mulhouse. 

M. Estimbre (Georges), à Lairière (Aude), triage ne 45, inspec- 
tion des eaux et forêts de Carcassonne, est nommé à Vignevieille 
(Aude), maison forestière de Coumevigne, triage n° 44, inspection 
des eaux et forèls de Carcassonne, 

M. Faëlens (Jean), À Arthonnay (Yonne), maison forestière de 
Pantol, triage n° 65, inspection ces eaux et forèts d’Avallon, est 
nommé à Uhenoise (Seine-et-Marne), maison forestière du Sud, 
triage n° S0, inspection des eaux et forêts de Melun. 

M. George (Roger), à Petit-Bormand (Haute-Savoie), triage n° 92, 
Inspection des eaux et forêts de Bonneville, est nommé à Soultzmatt 
(Haut-Rhin), maison forestière du Val-du-Pâtre, triage n° 6%, 1ns- 
pection des eaux et forèts de Guebwiller. 

M. Georger (Marcel), à Osenbach (Haut-Rhin), maison forestière 


d'Osenbach, triage n° 6%, inspection des eaux et forêts de Gueb- 


M. Gerber (Gaston), à Culoz (Aïn), ne 109, inspection 
eaux et forêts de Lyon, est nommé à Rouflach (Haut-Rhin), m2: 
forestière de Rilzental, triage ne 67, inspection des eaux et 
de Guebwiller. 

M. Gouriou (Yves), à Bessède-de-Sault (Aude), triage me 54, ire. 
pection des eaux et forêts de Quillan esl nommé à Laissac Aie. 
ron’, triage n° 40, inspection des eaux et forêts de Rodez. : 


M. Haas (Charles), à Weïller (Bas-Rhin), triage n° 1, inspection 
des eaux et forêts de Wissembourg, est nommé à Allenstad! he. 
Rhin!, maison forestière de lardt. triage ne 3, inspection des 6x 
el forêts de Wissembourg. 

M. Imbert (Auguste), à Corrençon (Isère), triage ne 77, in:pe-. 
tion des eaux et forêts de Grenoble Quest, est nommé à Fontr1e 
(Isère), triage ne 86, inspection des eaux et forêts de Grenr! 
Ouest, 

M. Jeandel (Georges), à Movenmoulier (Vosges), maison 
tière de Balihazard, triage ne 188, inspection des eaux et forêts Le 
Raon-l'Elape, est nommé à Senones (Vosges), triage n° 184, insje - 
tion des eaux et forêts de Raon-l'Elape. 

M. Lamw-Rousseau (Aimé), à Belleville (Meuse), triage ne 
Inspection des eaux et forêts de Verdun-Est, est nommé à Damo; 
(Meuse), triage ne 78, inspection des eaux et forêts de Verdun E:\, 


M. Leppert (Chrétien), à Gerbecourt {Moselle), maison forestière 
de Lorois, triage n° 47, inspection des eaux et foréts de Metz, e:t 
nommé à Mouterhouse (Moselle), maison forestière de Langenber!, 
triage n° 112, inspection des eaux et forêts de Bitche, 


M. Letournel (Louis), à Vingt-Hanaps (Orne\, maison forestir:e 
des Chauvières, triage n° 16, inspection des eaux et forêts d’Alencon- 
Ouest, est nommé Lilfré (Ille-et-Vilaine), maison forestière de la 
Martrois, triage n° 4, inspection des eaux et forêts de Nantes. 


M. Mant (Ernest), au Hohwald (Bas-Rhin), maison foreslière de 
Zundelkopf, triage ne 198, inspeclion des eaux et forêts de Sélestat, 
est nomimé à Albé (Bas-Rhin), maison forestière d'Unger<berg, 
triage ne 205, inspection des eaux et forêts de Sélesta!. 

M. Mallei (Pierre), À Cozzano (Corse), triage ne 80, inspection 
des eaux et forèts d'Ajaccio, est nommé à Rambouillet (Seine rt 
Oise), maison forestière des Eveuses, triage n° 71, inspection des 
eaux et forêts de Rambouillet. 


M. Maucourt (Aïbert)}, à Maulan (Meuse), maison éoreslière de 
la Maison-Dieu, triage n° 16, inspection des eaux et foréts de 
Bar-le-Duc, est nommé à Saint-Germain-en-Laye (Seine - et - Oise 
maison forestière de ja Muelle, triage n° 9, inspection des eaux 
et forêts de Saint-Germain-en-Laye. 

M. Morel (Georges), À Sélestat (Bas-Rhin), triage ne 493, ins 
pection des eaux et forêts de Sélestat, est nommé à Sélestat 
{ Bas-Rhin), triage ne 19%, inspection des eaux et foréts de 
Sélestat. 

M. Nativel (Mario), à Tampon (Réunion), maison forestière de 
la Plaine-des-Cafres, triage n° 25, inspection des eaux et forêts 
de Saint-Denis, est nommé à Saint-Louis (Réunion), maison fores- 
tière du Bras-Sec, triage n° 52, inspection des eaux et foréls de 
Saint-Denis. 

M. Perreanx (Ren&, à Saint-Maurice-sous-les-Côles (Meuse), triage 
ne 94%, incspertion des eaux et forêts de Verdun - Est, est nommé 
à Mouilly (Meuse), triage n° %, inspection des eaux et foréls de 
Verdun - Est. 

M. Poirot ( Camille ;, à Vexaincourt (Vosges), triage n° 1:9, 
inspection des eaux et forêts de Raon-l'Etape, est nommé à Bertri 
champs (Meurthe-et-Moselle), triage ne 127, inspection des eaux 
ct foréts de Lunéville. 

M. Rodier (Jean), à Ispagnac (Lozère), triage ne 47, inspection 
des eaux et forèts de Meme - Est, est nommé à Pont-de-Montliert 
(Lozère), maison forestière de Champlong-de-Bougès, triage n° 4”, 
inspection des eaux et forêts de Mende - Est. 

M. Schmitt (Eugène), à Albé (Bas-Rhin), maison éorestière 
d'Ungersberz, triage n° 20%, inspection des eaux et foréts de 
Sélestat, est nommé au Hohwald (Bas-Rhin), maison forestire 
de Zindelkopf, triage n° 198, inspection des eaux et foréts de 
Sélestat. 

M. Thelene (Albert), à Ja Charelle - du -Bard (Isère), maison 
forestière de Saint-Hugoen, triage ne 1, inspection des eaux cet 
forèts de Grenoble - Nord, est nommé à Allevard (Isère), triase 
ne ?, inspection des eaux et forêts de Grenoble - Nord. 


_ 

M. Thouvenin (Roger, à (Ardenne<), 
triage n° 15, inspection des eaux et forêts de Charleville, e:t 
nommé à Besmont (Aisne), maison forestière d'Iviers, triage n° 17, 
inspection des eaux et forêts de Laon. ‘ 

M. Vaudin (Yves), à Lezévilie (Haute - Marne), triage n° 0, 
nspection des eaux et forêts de Joinville, est nommé à Courcel: 
sur-Blaise (Haute-Marne), triage n° 12, inspection des eaux et forts 
de Joinville. 

M. Vincent (Félix), à Mevyrueis (Lozère), malson forestière 
Valbelle, triage n° %9, inspection des eaux et forêts de Mende - FE‘, 
est nommé à Cubières (Lozère), triage ne 61, inspection des eaux 
et dorêts de Mende - Est. 

M. Wagner (Robert), à Fellering (Haut-Rhin), maison forestière 
de Leh, triage no 9, inspection des eaux et forêts de Sain!- 
Amarin, est nommé à Barr (Bas-Rhin), maison forestière de 


de 


willer. est nommé à Murbach (HautÆhin), maison forestière de 


Florival n° 79, inspection des eaux et forêts de Guebwäier, 


Welschbruch, triage n° 173, inspection des saux et forêts d'Obernai. 
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M. Wanecque (André), à Fumay Ardennes), maison forestière 
de Fra chois, triage n® 9, inspection des eaux et foréts de 
Charievil le, est nounmé à Locquignol (Non), maison forestière 
de la Carrière, triage n° M4, inspection des eaux et forêts de 
Valencienne +, 

M. Grandgire pe Pierre), au Vald’Ajol (Vosges), maison f 
tière de Breu triage ne 2135, inspection des eaux et for de 
Remirermont, nommé À Bois Vosg \ 
tière d'Erival, triage n° 113, inspection des eaux et ‘orets d'Epinal - 

M. Zirnheld (Georges), à Hallering (Mi le), triage ne 61! 
echion des eaux et : rêts de Saint-A\ est nommé à M 
im Moselle}, maison forest Mitt li 121, 


pnspection des eaux et torèts de Phal: bour £. 


Par arrêté en date du 19 septembre 1952, sont rayés de la liste 
d'agrément à l'emploi d'agent techuique des eaux et 
titre civit, en application de Farrelé rain 
décembre 191, les candidats dont noms suivent: 

En application des articles 27 et 23 — M. Cazelles (Picrre- 
Armand). 

En applicalion de l'article 91. — MM. Baron (Robert), Beltz 
andré Paul), CLaslaing lean!, Clot Jean), Fedacou Jean-Marre 
Liefooghe (Henri-Juiien-Ernest), Goumnard (Pierre Georges-Octlave 

En application de l'article 40, — M. Drevon (Anatole-Pierre- 


Robert) 


Par arrêté en date du 2 septembre 192, est acceptée, 
demande, à « pler du ter octobre 1959, la démission de M. 
Cartan (Eug ne , agent technk qi e des eaux et forêts à 
la-Mäconnaise (Saône-et-Loire), maison forestière de saint-Romain, 


trioge n° 6, inspection des eaux et forèts de Macon. 


Par arrûlé en dete du 2% septembre 192, M. Ringele (Louis), chef 
de district des eaux et forêts à Xonrupt (Vosges), district n° 61 du 
service de lx pêche, est nommé, sur sa demande et en la même 
qualité, à Altkireh (Haut-Rhin), district n° 93, inspecuon des Caux 
et forêts de Mulhouse. 


—— 


Par arrété en date dn 23 septembre 1929 M. Gazin (I nri-Jean- 
Marie-René), agent technique des eaux et forêts à Rochesson 
(Vosges), maison forestière des Quatre-Sous, triage n° 204, inspec- 
tion des erux et forèls de Remitemon!, est en disponibilité, 
sur sa demande, pour une période de trois mois, à compter du 
octobre 1952. 


— 


Par arrôté en date dn 3 septembre 1952, est ravé de la liste d'agré- 
ment à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, à titre civil, 
en application de l'article 31 de l'arrêté ministériel réglementaire 
u 28 décembre 1951: M. Thin (Germain-André). 


—— 


Par arrêté en date du 25 septembre 1952: 

M. Bonnetier (Félicien), agent technique des eaux et forêts à 
Montmacq Oise), pos te eupprimé, est à la disposition du conser- 
vateur des eaux et forêts à Nancy. 

M. Hans (Gabriel), agent technique des eaux et forêts à Hurbach 
(Vosges), poste supprimé, est mis à la disposition du conservateur 
des eaux et forêts à Epinal. 

M. Restituito (Marcel), agent technique des eaux et forêts à Mont- 
evroux (Hérault), triage ne 25, inspection des eaux et forêts de 

fiers, est mis à la disposition du conservateur des eaux et forêts 
Monfpe!ber. 


— -  — 


Par arrêté en date du 30 septembre 1952, M. Carabin (Lucien), 
agent technique des eaux et forêts de 7° échelon à Sourdun (Seine- 
et-Marne), est mis, sur sa demande, à la dis sposition du gouverneur 
Général de l'Algérie, avec ses grade et échelon actuels. 


— 


Par arrêté en date du 90 septembre 1952: 

M. Abry (Marcel), agent technique des eaux et forêts de 6e éche- 
Jon à Moye (Ilaute-Savoie), tria ge n° 8, inspection des eaux et forêts 
d'Annecy, est nommé, avec ses grade et échelon actuels, d'office 
et dans l'intérêt du service à Saint-Laurent-du-MAroni (Guyane), 
maison forestière de Saint-Laurent-du-Maroni n° 3, triage n° 2 de la 
conservation des eaux et forêts de Cayenne. 

M. Julien (Paul), agent technique des eaux et forêts de 5° éche- 
lon à Ecole (Savoi triage no 14, inspection des eaux et forêts de 
Chambéry, est nommé, avec ses grade et échelo n actuels, d'office 
et dans l'intérêt du service, à Sait 1-Maroni (Guyane), 
Maison forestière de Saint-Laurent-iu-Maroni n° 4, triage n° à de 
la conservation des eaux et forêts de Cayenne. 
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de Remirement, est ms, sur sa demande, en Congé sans 
pour ronvenances personnelles, pour une durée d'un mois, & 
compter du > ociobre 1952. 


Par arrêté en dale du 3 octobre 1952, l'arrêté ministériel dn 


19 juillet 1952 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des 2aux et forêts et l'affectation en 
cette qualité de M. Bridel (Charle 13, rue Saint-Léon, à Colmar 


(Haut-Rhin), nomm à Lutte rbach Haut Rhin), triage n° 118, inspec- 
eaux et furêts de Mulhouse, non acceptant. 


—- 


Par arrêté en date du 8 octobre 1952, l'arrêté ministériel du 


10 juillet 2952 est rapporté en ce qui concerne la nom'nation À 


l'empio agent tecl lue es X et l'aff 11 
e M. Mab Ma Er st), 190, rue de Picarde, 
à Créhange-Cité (Moselle), nommé à Dabo (Moselle), maison for: 
tière d'Horenzmait, triage no 136, inspecticn des eaux et forêts de 
Phalsbourg, non acceptant, 


Par arrêté en date du 8 octobre 1952, est ncceptée, cur £a 
demande, à compter du octobre 41952 1 dén do 
M. A exand: e (Willy), agent technique des eaux et forêts 
Ottraft Bas-Rhin), triage ne 159, inspecuon des eaux el forûts 


d'Obernai. 
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Cénie rural. 


Par arrété du 1e octobre 1952, M. Tirel (Jacques), ancien élève 
de l'école polytechnique, est nommé ingénieur élève d'Elat du 
génie rural. 

La nomination de M. Tirel prendra effet à compter du fer octobre 
49253, lorsque l'intéressé aura salislait, à ses obligations militaires. 


— + +- 


Services agricoles. 


Pur arrêté en date Ju 27 septembre 1952. l'arrêté du 13 juin 1952 
porlart avancement du personnel lechnique des services agricoles 
(régularisation des années 1950, 1951, 1952) est modifié ainsi qu'il 
suit en ce qui concerne M. Parisot. 

« M. Parisot, ingénieur des services agricoles, en servire détaché, 
est promu au 5 échelon à dater du 1er seplembre 1%1, compte 
tenu d'un report de #4 mois de services militaires non encore 


décomptés ». 
—- 


Par arrêtés des 29 et 30 septembre 1952, sont mutés, d'office et 
dans l'intérêt du service, à dater du 1er octobre 1952. 


ie Ecole d'agriculture. 

M. Iluger, ingénieur principal des services agricoles, de la direc- 
tion de r'école d'agriculture du Pétré (Vendée), à la direction de 
l'école d'agriculture de Blanquefort (Gironde). 

M. Coquard, ingénieur des services agricoles, de l'école d'’agricul- 
ture de Rethel (Ardennes), à l'école d'agriculture de Châtillon 
(Côte d'Or). 

M. Causse, ingénieur des services agricoles, de l'école d'agricul- 
Rure de Crézancy (Aisne), à l’école d'agriculture de Saintes (Cha- 
rente Maritime), 

2° Directions des services agricoles, 

M. Berbey, ingénieur principal des services agricoles, de l'école 
d'agriculture de Fontaines (Saône-et-Laire), à Ja direction des ser- 
wices agricoles des Pyrénées-Orieutales, 

M. Cassagne, ingénieur des services agricoles, de la direction des 
services agricoles de l'Allier, à la direction des service i 
Pyrénées-Grientales. - 
— principal des travaux agricoles, de l’école 

agriculture de Blanquefort (Gironde), à la direction des vices 
agricoles éu Lot-et-Garonne. 


Par arrêté du 2? octobre 1952, M. Fivel, ingénieur des services 
agricoles à la direction des services agricoles de Ja Côte-d'Or, est 
promu à la 3e classe (ancien cadre) à dater du 1er janvier 1950 
comple tenu de 1 an de services dans Jes chantiers de jeunesse. k 
Les arrêtés des 20 et 29 août 1951 et 13 juin 1952 sont modifiés 
ainsi qu'ii suit: 

« M. Fivel, ingénieur des services agricoles de 3e classe (ancien 
cadre), est intégré en qualllé d'ingénieur des services agricoles 
(nouveau cadre) au 3° échelon (sans ancienneté) à dater du ie jan- 


vier 1950 », 
« M. Fivel, Ingénieur des services agricoles est promu au &e éche- 


Jon à dater du fer janvier 1952 », 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-1150 du 13 octobre 1952 modifiant le décret n° 51-476 
du 26 avril 1951 relatif au régime de la sécurité sociale 
applicable aux fonctionnaires de l'Etat et aux magistrats de 

l'ordre judiciaire en functions dans les départements de la 

M?Atinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
de l'intérieur, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
ms à la présidence du conseil, chargé de la fonction pur- 

lique, 
Vu la Joi n° 50-407 du 3 avril 1950 concernant les conditions 
rémunération et les avantages divers acrordés aux fonc- 
res lans les départements de la Martinique, 


\aires en servie 


Vu l'article 61 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 reste 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer. 
cice 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier ; 
Vu le décret n° 51-476 du 26 avril 1951 relatif au régime 


sécurité sociale applicable aux fonctionnaires de l'Etat et ax 
magistrats de l’ordre jud'ciaire en fonctions dans les départe. 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane e: de 


la Réunion, 


Décrète : 
Art. fe. — L'article 11 du décret ne 51-476 du 26 avril !9:1 
susvisé est abrogé. 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la ju:tice, la 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire à F1:4 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, m'nisire des flnan:eg 
et des affaires économiques: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 


JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PEIIT. 


—+ 


Décret n° 52-1098 fixant les conditions d'application de la loi n° 512. 
799 du 10 juillet 1952 relatives à l'allocation spéciale et au fonce 


spécial. 


Rectificatif au Journal officrel du 27 septembre 1952: 

Page 9344, 2 colonne, artic:e 4, premier alinéa, au lieu de: « Les 
personnes en état de prétendre au bénéfice de l'allocation @oivent 
yroduire une demande .. accompagnée des pièces justifiant qu'i:s 
satisfont aux conditions exigées », lire. « Les personnes en état de 
prétendre au bénéfice de l'allocation doivent produire une demande. 
accompagnée des pièces justifiant qu'elles satisfont aux conditions 
exigées ». 

Page 9346, 2° colonne, article 33, 2e a'inéa, au lieu de: « Les caisses 
régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés dresse- 
ront... la liste des bénéficiaires de l’ancienne allocation tempo- 
raire payables par leurs soins... », lire: « Les caisses régionaes 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés dresseront... la liste 
des bénéficiaires de l’ancienne allocation temporaire payabe par 
leurs 60ins... ». 

Page 9947, {re colonne, article 38, 3e alinéa, au lieu de: « Si la 
commission décide... à la caisse d'allocation de vieillesse compé- 
tente. Si cet organisme le prend en charge, elle règle au poslu- 
tant... », lire: « Si la commission décide... à la caisse d'allocation 
de vieillesse compétente. Si cet organisme le prend en charge, il 
règle ax postulant... ». 


Approbation des statuts de Sociétés mutualistes. 


Par arrèlés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 11 octobre 1952, ont été approuvés les statuts d?s sociétés mutua- 


listes ci-après : 
DÉPARTEMENT DE LA DRôME 


Entr'aide paysanne, n° 26-29, à Saint-Ferréol-Trente-Pas (Drôme). 


DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 
Mutuelle des établissements C. Michel, no 73-380, à Barberaz ‘Savoiels 


t10 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de Ja Réunion; 
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suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. 


Par arrêté du 1h octobre 1952, a été suspendue, comme ét 
nawre à compromettre l'équi'ibre financier des caisses de sé 
socia'e, l'app'ication d’une décision de la commission nationale 
des tarifs en date du 2? cclobre 1952 approuvant !es tarifs inclus dans 
ja convention intervenue entre la caisse régiona e de sécurilé sociale 
de Lyon et le syndicat des sages-femmes de la Drôme. 


Par arrêté du 14 octobre 1952, a été suspendue, comme étant de 
nalure à compromettre i'équilibre finanrier des caisses de sécurité 
sociaie, l'application d'une décision de la commission nationale les 
tarifs en date du 2 octobre 1992 approuvant les tarifs inclus dans 
Ja convention intervenue entre la caisse régi male de sécurité sociile 
de Lyon et le syndicat des sages femmes de l'Isère, 


— 


Par arrêté du 14 octobre 1952, a é‘é suspendue, comme étant de 
natvre à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale, l'application d'une décision de la commission nationale des 
tar:fs en date du 2 octobre 195? approuvant les tarifs inclus dans 
la conven'ion intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale 
de Lyon et le syndicat des intirmiers et infirmières et masseurs 
kinésithérapeutes de la Savoie. 


Par arrété du 14 octobre 1952, a été suspendue, comme élant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale, l'application d’une décision de la commission nationale des 
tarifs en date du 2? octobre 19%52 approuvant les tarifs inclus dans 
ja convention mtervenue entre la caiss>: régionale de sécurité soriale 
de Marseile et le syndicat des infirmiers et infirmières et masseurs 
binésithérapeutes du Vaucluse. 


Nomination de médecins inspecteurs du travail 
spécialisés en matière de p ni 


Par arrêté du 9 octobre 1952, les médecins dont les noms euivent 
sont nommés, à Compter de ce jour, médecins inspecteurs du tra- 
vail spécialisés en matière de pneumoconioses : 


ÿe circonscription du travail et de la main-d'œurre. 


M. le docteur Fay (Roger), 11, place Saint-Michel, à Amiens; 

M. le docteur Dewailly (Paul), 227, rue Solférino, à Lille; 

M. le docteur Savinel (Etienne), 59, rue de Lil'e, à Roubaix; 

M. le docteur Marchand, 36, rue Jean-Bart, à Lille, 
pour toutes expertis:s; 

M. le docteur Balgairies (Emile), 8, rie du Gouvernement, À Doual, 
pour toutes expertises ne concernant pas des salariés ou anciens 
salariés des Houiilères des bassins du Nord et du Pas-de-Calais. 


Ciroulaire no 129 S. S. du 14 octobre 1952 relative aux tarifs 
d'honoraires de praticiens en maliére de Soins aux aïsurés sociaux, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régaonaurt de 
Sécurité Sucia 
J'ai r de vous fa e a \'e 
des [s, vue à la 1 19 lus, 
au s de sa 22 e 1952 
aux SOCIAUX 
I, — Tanirs ITÉ 
a) Saisie d'une demande de la fédéra \ nal‘onale des organismes 
de sécurité sociale concernant les tarifs d oruires ap} ibies en 
cas de dénonciation ou d'arrivée à expiration d'une « venlion, 14 
commiss'on nationale des tarifs à jue, da èses, 
art t ait ppli 1 t « { Le 10 
nance du 19 octobre 1%5, dev { fixé d en appli 
cation dudit article, Toutefois, atin d'« er les i énients qui 
résulteraient, pour les assurés sociaux, à à dim iux de 
remboursement des actes itiqués, et d s l'alienie à g'ia- 
ture d'une nouvelle convention, les parties ont la possibilité de 
demander à la commisson nalionale de fixet tarif d'autorité 
applicabie au département intéressé, soit dans son « nil incien 
tarif conventionnel dénoncé s'il est supérieur au tarif d'autorité, 


soit éventuellement les tarifs les p'us favorables figurant dans Ja 
convention dénoncée ou dans La autorité, : etlet, la 
commission nationale est habilitée à fixer les tarifs d'honoraires 
applicables en l'absence de convention et elle doit, en 
obligaloirement être saise dans l'hypothèse considérée. 

11 appartient, en conséquence, aux caisses de sécurilé Sociale de 
continuer à me saisir directement comme par le passé et je trans- 
mettrai leur demande à la commission nationale des tarifs qui lef 
examinera au cours d'une de ses plus pro n 

b) La commission nationale a, d'autre part, accordé l'extension du 
tarif d'autorité intermédiaire des villes de le 100.609 habitants 
à la Valette, banlieue de Toulon, et aux localités ci-après, comprises 
dans la ban'ieue de Nancy: Essey-les-Naney, Jarville, Laxou, 
Maxéville, Malzéville, Saint-Max, Tomblaine, Vandæuvre et Villers. 


— TaniFs CONVENTIONNELS 


a) Médecins. 


La commission a approuvé les tarifs inclus dans un certaln nombre 
de conventions médicales; ces tarifs figurent au lableau 1 ci-après, 


b) Sages-Jemmes. 


La commission a également approuvé les tarifs inclus dans les 
avenants aux conventions de sages-femmes des bouches-du-Rhône et 
des Hautes-Alpes (tableau 1). 

Conformément à l'artic'e 140 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, ces 
décisions prennent effet à l'expiration d'un délai de quiuze jours à 
compter de la date de la réunion de la commission nationale des 
tarifs, soit en l'occurrence à compler du 17 octobre 1952 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui pré- 
cèdent à la connaissance des caisses de sécurité éociale de votre 
circonscriplion et leur donner le maximum de publiiit#, 

Pour le ministre et par d‘légation$ 
Le directeur du cabinet, 
ASDRÉ PIÉRAND, 


TABLEAU I 


Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la COmmission nationale des tarifs. 


ACCOUCHEMEXNIS 
DÉPARTEMENTS C. | Y. N. E. P, C. LE DATE DEFFET 
simple. | g mellaire | Forfait n° 3. 
francs. francs. francs. france francs, francs. france. francs. francs 
Gard ..............s | 350 450 800 1.000 230 230 8.000 9.000 ° 35 |17 octobre 1952 
Haut Rhin Sécsosbies ” » » » » » n » 25 p. 100 du forfait 1 ou 2 » 17 octobre 1952. 
» » » 23 p. 100 du forfait 1 ou 2 17 octobre 1952, 
Moselle ...........e. » » » » 5: o » » 25 p. 100 du forfait 1 ou 2. » 17 octobre 1952 
TABLEAU 
Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
DÉPARTEMENTS FORFAIT N°3 DATE D'EFFET 

francs. 

1.30 47 octobre 192, 

2.025 17 octobre 1%2, 

1.250 47 octobre 1%2. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déeret n° 52-1148 du 13 octobre 1952 fixant le régime d'occu- 
pation de logements par les personnels militaires des armées 
de terre, de mer et de l'air, dans les immeubles appartenant 
à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque et situés 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
Gaise, de la Martinique et de la Réunion. 


Le président du inseil des ministres, ministre des finances 
el des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale, du ministre 
de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 47-2068 du 22 octobre 1947, relatif aux retenues 

our | nent des personnels militaires relevant des ministères 
ë la guerre, de l'air, de la marine et du secrétariat d'Etat à 


47-2412 du 31 décembre 1947 fixant à titre 
provisoire le régime de rémunération et les avantages acces- 

:s des personnels de l'Etat en service dans les départements 
de la Guadelouge, de la Guyane française, de Ja Martinique et 


de la Réunion ; 
Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occu- 
ation de logements par les personnels civils de l'Etat, dans 
L: immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par Jui à un 
titre juelcon que et, notamment, son article 12; 
e décret n° 49-1618 du 28 décembre 1949 fixant le régime 
\ de logements par les personnels militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air et des services communs 
relevant du ministère de la défense nationale dans les immeu- 
bles appartenant à l'Etat ou détenus par Jui à un titre quelcon- 


que, 
Vu le décret n° 50-1258 du 6 octobre 1950 fixant, à compter du 
4e janvier 1950, le régime de solde et d’indemnités des mili- 


taires entretenus au compte du budget de la France d'outre-mer 
dans les départem: 


é] nts de la Guadeloupe, de Ja Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, 


Décrète : 
Art. {*7, — Les dispositions du décret n° 49-742 du 7 juin 1949 
susvisé sont étendues aux occupations de logements par les 
de l’air 


personnels militaires des armées de terre, de mer et 
dans les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à 
un titre quelconque dans les départements de Ja Guadeloupe, 
de Ja Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

Art. 2. — La date du 1% janvier 1952 est substituée, en ce 
qui concerne les quatre départements ER à celle du 31 dé- 
cernbre 1949 prévue à l'article 10 du décret du 7 juin 1949. 

Art. 3. — La mise à la disposition de tout agent de l'Etat, 
bénéficiaire d’une concession de logement dans l'un des quatre 
départements d'outre-mer, en application du ere décret, de 
mobilier domanial doit faire l'objet d'une location dans les 
formes prévues par l'article 5 du décret-loi du 28 février 1940 
relatif à la gestion du domaine privé mobilier de l'Etat. 

Art. 4, — Un arrèté spécial fixera les modalités d'application 
du présent décret, notamment en ce qui concerne le mode de 


calcul de l'abattement prévu par l'article 8 du décret du 
juin 19%49, 
Art. 5. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 


déeret sont abrogées et, notamment, celles de l'article 5 du 
décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947, 

Art. 6. — 1e ministre de la défense nationale, le ministre de 
Ja France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 

Le secrélaire d'Etal au budget, 

JEAN-MOREAU. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PSTIT. 


Décret n° 52-1149 du 14 octobre 1952 instituant dans certains 
territoires de l'Afrique occidentale française des offices publics 
locaux des habitations économiques. 


Le président du conseil des ministres, ministre des fr 3 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 111 de Ja loi du 25 juin 1920 portant créati , 
nouvelles ressources fiscales : 

Vu l’article 125 de la loi de finances du 13 juillet 1927 

Vu le décret du 18 octobre 1%)4 réorganisant le gouver 
ment général de l'Afrique occiden‘'ale française, et les 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finarr +r 
des colonies, et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu.le décret du 14 juin 1926 créant un office des habitat 
économiques de l'Afrique occidentale francaise, modifié 
le décret du 5 août 1934; 

Vu Ja loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime €! 
toral, la composition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale francaise et : 
Afrique équatoriale française, dites grands conseils, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est créé, dans les territoires du Sénégal, de la 
Mauritanie, du Soudan, du Niger, de la Haute-Volta et 
Dahomey, qui font partie du groupe de l'Afrique occident: 
française, des offices publics locaux des habitations écons- 
miques. 

Ces offices constituent des établissements publics. Hs jouis- 
sent de la personnalité civile. 

Art. 2. — Chaque office local a pour mission d'assurer, dans 
le’ cadre du territoire, les fonctions dévolues à Foffice de; 
habitations économiques de l'Afrique occidentale francaise 
titué par le décret du 14 juin 1926, moditié par le décret 
5 août 1934, et dont la désignation sera « Office central «es 
habitations économiques de l'Afrique occidentale francaise 


Art. 3. — L'office est administré, sous l'autorité du chef 
territoire, par un conseil d'administration composé comine il 


est dit ci-après: 
Président. 
Le secrétaire général. 
Vice-président, 
Le chef du bureau des finances. 


Membres. 


Deux membres du conseil général; 

Le ehef du service des travaux publics; 

Le directeur de la caisse centrale de crédit agricole: 

L'inspecteur de l'enregistrement et des domaines ; 

Un délégué des conseils municipaux, membre, ne participant 
toutefois qu'aux délibérations intéressant spécialement sa com- 
une ; 

Un représentant des chambres de commerce et d'agriculture. 

Le directeur du contrôle financier, ou son délégué, peut assis- 
ter aux réunions avec voix consultative. 

L'inspecteur de la France d'outre-mer, chef de mission, peut 
également y assister ou s'y faire représenter par un des ins- 
pecteurs qui l’aecompagnent. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si quatre de 
ses membres au moins sont présents. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix, celle du 
président étant prépondérante en cas de partage. 


Art. 4. — Le conseil d'administration de l'office règle par 

ses délibérations les affaires portant sur les objets suivants: 

. Les pr de budgets primitif et supplémentaire ou rec- 
tificatif ; 

L'acceptation ou le refus des dons et legs; 

Les comptes administratifs et de gestion; 

Le mode d'administration des biens; 

Les emprunts à long ou court terme; 

Les baux et locations d'immeubles ; 

. L'acquisition, l’aliénation et l'échange d'immeubles et ds 
valeurs mobilières ; 

Les projets, plans et devis de construction et de grosses 
réparations ; 

. Les transactions ; 
Toutes les questions qui lui sont soumises par le chef da 


territoire ou par l'office central, 
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Les délibérations prévues aux numéros 1, 3, 5 et 8 ne sont 
exécutoires qu'après avis de l'office central et approbation du 
haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
française. Les autres délibérations sont exécutoires si, dans le 
délai de quinze jours, le chef du territoire n'a pas demandé 
qu'elles soient soumises à l'approbation du haut commissaire. 


Art. 5. — Un rapport détaillé sur le fonctionrement de l'of- 
fice est préparé, chaque année, par le président de l'office, sou- 
mis à l'approbation du conseil d'administration qui le transmet 
avec ses observations à l'office central et au haut commissaire. 


Art. 6. — Conformément aux dispositions du déeret du 
30 décembre 1912 sur le régime financier des colonies, les ser- 
vices financiers de l'office s’exécutent par gestion et par exer- 
cice et il en est rendu compte de la même manière. 

Art. 7. — Les ressources de l'office comprennent : 

{° Des avances et subventions du budget local et du budget 
de l'office central: 

2e Eventuellement des fonds de concours ou avances des 
communes ou étabiissements publics ; 

3° Les avances à court terme consenties par la banque de 
l'Afrique occidentale dans les conditions prévues par ses statuts; 

4e Les dons et legs; 

5° Eventuellement les produits W'es emprunts régulièrement 
consentis ; 

6 Les remboursements, suivant les modalités arrêtées par le 
chef du territoire, des avances faites aux propriétaires agréés 
dans les conditions fixées par le chef du territoire ; 

7° Les droits, redevances et taxes de toute nature qui pour- 
raient être dus à l'office en raison de l'occupation on de la 
jouissance des terrains et immeubles lui appartenant ou gérés 
par lui; 

8° Le montant t'es coupons, intérêts et dividendes atteints 
par la prescription quadriennale, et des dépôts d'argent et 
comptes abandonnés atteints par la prescription trentenaire, 
dans les conditions fixées par les articles 111 de Ja loi du 3 juin 
1926 et 125 de la loi de finances du 13 juillet 1925. 

Art. 8. — Les dépenses de l’oflice sont constituées par : 

1° Les frais &’administration et de gestion; 

2° Le service et le remboursement des emprunts autorisés ; 

3° Les avances que l'office sera autorisé à consentir aux 
sociétés et entrepreneurs agréés, dans les conditions fixées par 
un arrêté du chef du territoire, pour assurer la construction et 
l'aménagement des habitations économiques, telles que détinies 
à l'article 2 du décret du 14 juin 1926; 

4° Les avances que l'office sera autorisé À consentir aux 
propriétaires, agréés comme il est dit précédemment, pour assu- 
rer la liquidation des contrats de construction: 

5° Les frais susceptibles d’être entraînés par l'exécution de 
ans d'aménagement régulièrement approuvés et établis dans 
intérêt de l'hygiène et de la salubrité publiques. 


Art, 9. — Les dons, legs et libéralités de toute nature faits 
à l'office sont exempts de tous droits de mutation. 


Art. 10. — Le chef du territoire détermine par arrêté, après 
avis du trésorier-payeur, les formes du budget et des comptes, 
la tenue des livres et des écritures, ainsi que la nomenclature 
des pièces justificatives de recettes et de dépenses. 


Art. 11, — Les prajels de hndgets primitif et additionnel, 
préparés par le président et délibérés par le conseil d'adminis- 
tration de l'office, sont approuvés par le haut commissaire de 
la République, après avis du conseil d'administration t'e l'oflice 
central et modification, s’il y a lieu. 


Art. 12. — En cas d'urgence, le budget peut être rendu pro- 
visoirement exécutoire par le chef du territoire, à la condition, 
toutefois, que la subvention ou l'avance de l'office central n'y 
soit mentionnée que pour mémoire. Le projet de budget rendu 
provisoirement exécutoire est approuvé par le haut commissaire, 
après avis du conseil L’administration de l'office central et 
modification, s'il y a lieu. 


Art. 13, — Les fonctions d'agent comptable de l'office sont 
assurées par le trésorier-payeur du territoire considéré ou, le 
cas échéant, par un comptable du Trésor placé sous ses ordres. 

L'agent comptable est justiciable de la cour des comptes et 
soumis aux vérifications de l'inspection de la France d'outre- 
mer, 


Art. 14. — Les opérations de recettes et Le dépenses sont 
effectuées par l'agent gr — chargé seul et sous sa respon- 
sabilité de faire toute diligence pour assurer la rentrée des 
revenus et des créances, legs, donations et autres ressources 
de l'office, de faire procéder contre les débiteurs en retard aux 
exploits, significations, poursuites et commandements, à Ja 
pe pe du président, et V’acquitter les dépenses mandatées par 
celui-ci, 


Art. 15. — Aucune dépense ne peut être engagée que par le 
président de l'office et dans la limite des crédits réguliérement 
inserits au budget. 

Le président ie l'office est seul chargé de la liquidation et 
ue l’'ordonnancement des dépenses, ainsi que de l'établisse- 
ment et de la transmission Ues ütres de recettes à l'agent 
comptable. 


Art. 16. — Les fonds libres de l'office sont versés en compte- 
courant, Sans intérêts, au Trésor. 

Le conseil d'administration de l'offlke peut décider, sous 
réserve de l'approbation de son préside nt, que les fonds 
excédant les besoins prévus seront placés en valeurs U'Etat. 


Art. 17. — Le conseil d'administration de l'office délibéère, 
le 31 août ‘le chaque année au plus tard, sur le compte adminis- 
tratif de son président et sur le compte de gestion de l'agent 
comptable. 

Le compte administratif est approuvé par le haut commis- 
saire, après avis du conseil d'administration de l'office central. 

Le compte Le l'agent comptable doit être déposé au grefle de 
la cour en comptes dans le courant du mois de novembre 
qui suit la clôture de l'exercice, 


Art. 18. — Le directeur du contrôle financier ou son délégué 
exerce son contrôle sur les opérations de l'office. 


Art, 19, — Le service administratif de l'office est ascuré sons 
l'autorité du président par un chef de service Wésigné par Île 
chef du territoire qui fixe, après avis du conseil d'administra- 
tion de l'office et avis conforme de l'office central, la rémuné- 
ration allouée à cet agent et au personnel qui lui est éven- 
tuellement adjoint. 


Art. 20. — Les conditions d'application du présent décret 
seront Wéterminées par de: arrêtés des chefs de territoire, après 
avis du conseil général et approbation par le gouverneur géné- 
ral. Jls ne deviendront exécutoires qu'après approbation du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances, 

En cas de dissolution, les conditions de liquidation de l'éffice 
local seront déterminées Uans la mème forme, 


Art. 21. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et Je ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 
au Journal officiel de l'Afrique occidentale francaise et inééré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 14 octobre 1952, 

ANTOINE FPINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaircs économiques: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE FPFLIMLIN, 


Décret du 14 octobre 1952 nommant un administrateur honoraire 
de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 14 octobre 1952, M. Antoine (Georges), admis 
nistrateur de 2° classe des colonies en retraile, est nommé admin,s 
trateur honoraire de la France d'outre-mer, 


Décret du 14 octobre 1952 portant nominations de notaires 
dans l'Inde française. 


Par décret en date du 14 octobre 1952: 

M, Deivassigamany, notaire à la résidence de Villenour, est nommé, 
sur sa demande, nolaire à la résidence de Pondichéry, en remplâäe 
eement de Me Philippe Diagou, décédé. 

M. Sinouvassane, notaire À la résidence de Chandernagor (poste 
supprimé), est nommé nolaire à la résidence de Nédouncadou ,Kari- 
kai), en remrplacement de Me Telliravoussamy, décédé, 


— © 


Administration généraie. 


Par arrété du 1er octobre 1952, M, Vilmin (Maurice), chef de bureau 
hors classe d'administration générale d'outre-mer, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 21 novembre 
1952, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge, 
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L 
Céologues. A la 2 classe du grade d'ingénieur, 
(Pour compter du 20 décembre 1952, à l'ancienneté ) 
Par arrété du ministre de la France d'ontre-mer en date du M 
9 octobre 192, M. Barbeau (Jacques), géologue de 4% classe de la . Michelin (Fernand-Sylvestre), rappels pour services mil!ive 
France d'outre-mer, à été inscrit pour la 3° classe du grade de épuisés. L 
géologne de la France d'outre-mer au tablean d'avancement complé- 9e » d'inoénie 
smentaire de l'annte 1%52 faisant l'objet de l'arrêté du 6 août 1952. A la ? classe du grade d'ingénieur adjoint. u 
Cette inscription intervient à la suite de celle de M. Greigert. Pour compter du 2% octobre 1952.) 
M. Guichard (Denis), à titre temporaire. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du (Pour compter du ie novembre 1952.) 
9 octobre 1252, ont ét promus dans le cadre général des géologues M. Saveant (André). t 


de la France d'outre-mer, pour compter des dales indiqwes ci-après, 
lant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


A la 3° classe du grade de gévlogne principal. 
: M. Bodin (Léon). 


Pour compter du 1 novembre 1962 
A la % classe du grade de géologue. 


Pour compter du 7 septembre 192: M, Barbeau (Jacques), rappels 


pour services mililaires épuisés. 

Au grade de géologue de % classe. 

Pour compter du 1 décembre 1952: M. Weerksteen (Guy). 
A la 1re classe du grade de gévlogue assistant. 


Pour compter du 1+ novembre 192: M. Dars (René}, 


Transmissions. 


Par arrêté dm ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 octobre 1952, M. Romain (Michel), ingénieur prinripal de 4 classe 
du cadre général des transmissions d'outre-mer, a élé placé dans la 
position de congé pour affaires personnelles pour la période du 
der janvier 1991 au 90 juin 1%, et dans la position de disponibilité 
pour la période du ter juillet 1951 au 930 septembre 1951, 

M. Romain a été réinlégré dans son emploi à compiler du 


octobre 
— 


Reetificatif au Journal officiel du 9 octobre 19562: page 9642, 
2 colonne, ligne, au Leu de: « pour compter du 1% octobre 
« pour compler du {°° octobre 1952 ». 


Travaux publics, mines et techniques industriciles, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 octobre 1952, M Coll (Pierre), ingénieur principal de % classe des 
travaux publics de I d'outre-mer, a été inscrit pour la 
2e classe, 1 échelon, du grade d'ingénieur principal des travaux 
re-mer au tableau d'avancement complé- 
amentaire de l'année 1932 faisant l'objet de l'arrêté du 6 anût 1952 

Cette inscription intervient à la suite de celle de M, Fosse. 


var arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 octobre 1952, ont élé promus dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
ir compter des dates ind |uées ci-après, tant du 


d'outre-mer, pou 
point de vue de la solde que de l'ancienneté : 


I, — TRAVAUX PUBLICS 
A la tre classe du grade d'ingénieur en chef. 
mnpler du 1er décembre 1952.) 

MM. Rousselin {Michel}, Joneaux (René), Aubert (Albert-Pierre), 
Devouge (Robert), Cassagne (Pierre), rappels pour services militaires 
conservés de 1 mois 26 jours utilisables seulement pour l'avancement 


(Pour 


en classe, 
A la 2e classe, 1* échelon, du grade d'ingénieur principal. 


(Pour compler du fer décembre 1952.) 


M. Fosse (Jacques), rappels pour services militaires conservés de 
4 mois 15 jours. 
Pour 


npter du 5 décembre 41952.) 


M. Coll (P é), rappels pour services militaires épuisés, 
A la 1re classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du 17 décembre 1952.14 


Marcel). 


M Dossé 


(Pour compter du 27 décembre 1952, premier avancement 
automatique.) 


. Sidibé ({Yoro). 


A la 3° classe du grade d'ingénieur aædjaint, 


(Pour compter du 15 décembre 1952, premier avancement 
automatique.) 


M. Keindé (Sérigné), rappels pour services militaires épui:6s. 


— Mines 
A la 3 classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compler du 1e décembre 1952.) 


M. Loyez (Roger), rappels pour services militaires conserv 
8 mois 10 jours. 


Au grade d'ingénieur de % classe. 


(Pour compter du 16 décembre 1%2.) 
M. Brémond ((René), rappels pour services militaires épuisés, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente d'une brochure. 


Par arrêté du min'stre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 13 octobre 1952, le prix de vente de Ja brochure intitu!:# 
« Barème industrie du bois, — Livre F: Machines, outillages et a 
soires », est fixé à 20 F l'exemplaire, port et emballage en sus 

Il séra consenti) une remise de 2% p. 100 aux parties prenar 


ci-après: éditeurs et libraires pateniés, eollectiviiés et établ 
ments ù 
Nora. — Cette brochure est en vente au bureau de vente de: ;u- 
blications et photographies du ministère de la reconstruction et ‘e 
l'urbanisme, ?, rue Gœbhe, à Paris (1) et à la cité admimistratie, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 
Pour toute expédition, payement préalable de 900 F par exem- 
plaire demandé, soit par versement ou virement au compte pos'u n 
060-668 Paris, ouvert au nom du régisseur des receltes du rmnis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à 
Paris (16°), soit par chèque bancaire émis à son ordre. IL n'est pas 
fait d'envoi contre remboursement. c 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION c 
Déeret n° 52-1151 du 13 octobre 1952 complétant l’article 3 du 
décret n° 45-0134 du 24 décembre 1945 relatif aux attributions c 
du ministre de la santé publique et de la population. 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja popu- 
lation et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret n° 45-0134 du 24 décembre 1945 relatif aux attri- C 
butions du ministre de la santé publique et de la population; 
Vu l'ordonnance n° 45-2558 du 2 novembre 1945 relative aux ’ 


conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ei 
portant création de l'office national d'immigration; 


Le conseil d'Etat entendu, 


| 
= 
- 


e en 
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Décrète : 
art. 1#. — L'article 3 du décret du 24 décembre 1945 relatif 
aux attributions du ministre de la santé gublique et de la popu- 
tion est complété comme suit: 
| ù {1° D'étudier, en liaison avec les ministres intéressés, les 
oblèmes posés par l'émigration des Français et des étrangers 
résidant en France. » 


art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la pop'la- 
tion est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Per le président du conseil des ministres, min'stre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RiBEYR£. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. | 
Le ministre de l'agriculture, 
LAURENS, 
Le ministre du travail et dre la sécurité sociale, 
FIERRE GARET. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVTIILON. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


+e—+- 


Inscriptions au Recueil de formules de médicaments 
de prescription courante, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la pharmacie ; 

Vu le décret du 17 avril 193 constituant la commission perma- 
vente du Codex; 

Vu l'arrêté du 146 juin 1947: 

Sur la proposition de la commissien du formulaire, 


Arrête : 


Article unique. — Sont inscrites au Recueli de formules de médi- 
taments de prescription courante, les préparations médicamenteuses 
dont les formules suivent: 


Capsules. 


Capsules d'huile de ricin à 3 g. 
Bulle de se 3€ 
Pour une capsule, 


Coliyres. 


Collyre à l'auréomycime-sul/acétamide. 
Chlorhydrate 0,025 


Borate de sodium..... 
Sullacétamide 
Eau bidistiliée et excipient à pu 6,8 — 3,2 q. 8. p. 2 cm* 


Coliyre au chloramphénicol-sulfacétamide. 
Chloremphénicol 0,02 
Alcool à 9%5c. 
Excipient et eau bidistilée Cm’ 


Comprimés. 


Comprimés d'acétarsol à 0,25 9. 
Acide m-acétylamino p. 
Pour un comprimé. 
Comprimés d'aspirine-ca[éine vitaminés B.. 
Acide 0,29 
Chlorhydrate de 0005 g 
Pour un comprimé. 


hydroxyphénylarsinique 0,2% £g 


Comprimés d'aspirine vitaminés C et K,. 


Pour un comprimi 
Com] imés de diénoestrol à g. 
Pour u mp 
Compriin de dune (4 
Dihydroxy diphény! 
Po 
Comprimés de d » hyd 0,2 g 
| im 
Comprime le Le de COMAUIR et D 


Pour un comprimé dragéitié. 


Comprimés de méthionine à 0,0 g 
Pour un comprimé, 


Comprimés de néo-cimchoghène à 070 à 


Méthyl phéuy! cinchoninate 
Pour un comprit 
Comprim s d'olcale de 
ipent q. p. un inprane dragéifié, 


Comprimés pentarit B composés 


Chlorthivdrate de thian 


Chiorhydrale de 


Pour un comprimé dragéilé, 


Comprimés de pentétrazol à 010 
Pentaméthylène tétrazo!l........…. 
Pour un comprimé, 
Comyprimés de proquanide à 010 4. 
Chlorhvdrate de P. nylis propyl digua 
Pour un comprime, 
Comprimés de sous-nurale de bismuth à 0% g. 
Nitrate basique de 
Pour un comprimé, 
Comprimés de riboflavine à 0,01 g 


Pour un comprimé. 


Comprimés trivestrine (pour voie sublinguale) 
Pour un cornprine 
Comprinrs de B, à OM g. 
Chlorhydrale de fhiamine.......... 
Pour un Coinprimé. 
Comprimés de vitamine B, à 0,10 9. 
Chlorhydrate de thiamine.............. 
Pour un comprimé 
Comprimés trisul/amide-urée. 
Sulamérarine 
Pour un comprimé. 
Comprimés trisulfazine. 
Sulfadimérazine ... 
Pour un comprimé. 
Cominimes gynécolcgiques. 
Comprimeés gynécologiques pénicilline sulfarnide 
Benzy! péniciihnate de sodium où de potas-ium.... 


Excipient q. s. p. un comprimé eflervescent. 


0 £ 
00 
£ 
LA] 


0,005 £ 


000 


01% 
» | À 
4 
OÙ 
[14 
01% 


0,100 g 


0,10 £ 


010 g 
0,0 
om £ 
CONS 
£ 


0,012 


00 
010 g 
0,00 
+40 
0100 
1 
0 1670 

0 1670 


0,1670 g 


100 000 U, L 
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Crèmes dermiques. 


Crème dermique au salicylate de menthyle. 


Saiicylate de . 
Ocladécyle de polyéthylène 
poxybenzoale de méthyle 
Eau distilée 4. 
Crème dermique à la tyrothricine sulfathia:ol. 
Fyrothrielne 


ESpeces. 


Menthe 
Rhamnus 


Espèces composées au caille lait. 


Menthe 
POrvenche 
ne de Provence... 

Pariétaire 
Frène 


Pour 100 £. 


Comme à mâcher. 


Tyro hr 16 L ... .... 
Acélale de vinyle . 
Sucre 


men! ne $. p. aromatiser à diviser 
de tyrothricine. 


Essence de 
dosé-s à 0,901 


Huiles médicinales. 


Huile éphédrinée eucalyptolée. 


Huile d'arachide 4. 8. 
Huile eucalyplolée résorcinée niaoulée 
Eucalyplol 
RÉSOPCIME 
Essence de niaouli 
Huile d'arachide q. 8. 
Limonade. 


à 26 p. 100 


Limonade tartro-sodique concentrée 


Acide 
Alcoolalture de CHPOM. PET 
Eau distiilée 4. 8. 
Pâte. 
Pâte tolu - codéine à 0,006 p. 100. 
Pâte dermique. 
rate dermique à 
Acide 
Acide ! jut . 
AckIe Sail que 
Oxvde de zin 
Polvéthylène-glycols 
Eau distillée de Laurier-COrise. 
Alkvl aryl sulfonate...... 


— 
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0,070 


70 


en tableites 


0,52 
0,924 
0,03 
19,666 
19 666 
19,666 
19,666 
9,832 
0,132 
9,832 


COR 


£ 


LEE 


Poudres. 


Bipénirilline 13 (poudre pour préparation injectable). 
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Benzylpénicillinate de sodium ou de potassium... 100 
Bipénicilline 13 (pori.dre pour préparation injectable). 
Benzylpé nicillinate de sodium ou de potassium... 100 
Dipénicilline 2/3 (poudre pour préparation injectable). 
Benzy!pmril.inale de sodium ou de polassium.... 200 (x ! 
Bipénicilline 5/15 (poudre pour préparation injectable). 
Benzylpénicillinate de sodium ou de polassium.... 709 Où 


Benzyipénicillinate de 


Bipénicilline 1,3 à la streptomycine (gows préparation injecta 


Renzylpénicillinate de potassium......... 
Benzy pé nicilinale 
sul —- de Streplomycine correspondant à 0,5% g de 


streplomycine base. 
Poudre beriqué e à la chlorophylline. 
Ch'orophyliline sodium magnésium.............. 


Borate de sodium officinal....... 
Poudre borico-bismuthée à la tyrothricine. 
Nitrate basique de bismuth..........., 
Poudre efjervescente au tartrate de sodium. 
Carbonale monosodique.............. 
Tarirale 
Toudre de gelose magnésiée. 
Hydroxyde de magnésium lourd............ 
Poudre pénicilline auréomycine-suasuccinamide. 
Benzylpénicillinate de sodium ou de polassium.... 
Chlorhydrate d'auréomycine....... 
Sulfasuccinamide sodique..... ce 
l'oudre pénicilline-sul{adimérazine. 
Benzyipénicillinate de calcium.............. 
Tripénicilline ‘poudre pour préparalion injeclable). 
Benzylpénicillinate de potassium........... 
Benzylpénicillinate de 
Benzy!lpénicillinate de quinine..... 


Saccharures granulés. 
Granulé de charbon-heramine-suljaguanidine. 


Sulfaguanidine 


Pour 100 grammes de granulé. 
Granulé de lévulinate de calcium. 
Lévulinate de 


Excipient sucré q. 5. p..... 
Granulé tétravit B fort. 

Chlorhydrate de thiamine........ 

Pantothénate de calcium........ 

Excipient sucré, q. 8. ss 


Une cuillerée à caté correspondant à une unité de 
prise représente les doses suivantes de principes 
actifs: 


Chlorhydrate de thiamine...... 
\mide niolinique.......... LILI 
Pantothénate de calcium......... 


Sirops. 


Sirop balsamique Tolu-Desessartz. 
Sirop de baume de TOI... 


Sirop de Desssarlz........... 
Sirop d'eucalyptus composé. 

Bromoforme 

Camphosulfonate de 

Sirop d'Eucalyptus 4. 


Colorant q. s. 
Sirop pectoral à l'Eryngium. 

Sirop d'Ergngium campestre.... 


100 
300 ! 


= 


& 


171 


9639 
0,0 g Su 
£g 
12 
12 
100 
0,06 g 
9 
D 
Espèces composées au boldo, bourdaine et frêne. 
: 
| L 
0,4 
17 
| 
ACL 
10 £& 
11,50 g 
15 40 £g 
40 
0,10 g 
Gomme à mfcher à la tyrothricine. 6,09 
0818 
= 
5 000 L 
150 000 L 
225 000 
| 225 000 LU. L. 
1 
100 cm* 
21 
0,50 g 1,30 
0,50 g 0,70 
1 F4 
0,10 g 
| 090 10 
100 100 
0; [4 
1,177 
| 0588 
28 £ 100 
£g 
0,078 g 
0,10 g 
0.00 & ; 
002 
0,006 
| 
50 
0,05 
1,50 g 
0,2 g 
0,05 
100 
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Soluté d'acétalte d'aluminium. 


So'uté d'acétate basique d'aluminium (1)......... 
Acide acélique........... 
Eau distillée q. S. p...... 
Soluté alcoolique de thymaol à 0,4 p. 100 
Alcoolat de lavande q. S. p........................ 
Coluté alcoolique de tiolrt cristatllisé et de vert 


0,15 p. 100. 


| 
Vert de méthv;e 
Alcool à 60 


c luté bromuré d'hématoporphyrine 


eus 
Jodure de 
Tanin of! 
Acide citrique........e 
Glycérine officinaie...... 
Eau bidisti'Ke q ] 
Soluté de glutamale ferr 


Glutamate ferr 
Acide giul 
oi 
Glycét he 


Eau distilée q. s. p....... 
Soluté d'isoprénahne-méthylatropine. 


Sulfate de  dihydroxyphényl isopropriam 
ss 

Nitrate de méthslatropine.. 

Excipient glycérit 


Solutés injectabies. 


Soluté injectable d'alcool glucosé à 5 p 160 
Alcool . 
Soluté injectable jisolonique de 1! 

Soluté injectable de camphosuljonate et 

tvilaminé C. 

Hypophosphile de ca; 

Acide 

Eau distilliée q. S. 
ampoules de 10 cm”. 

Soluté injectable citraté à ph 1 (solvant pour pa 
Chlorure de sodium 
Phosphate 


Eau distillée q. s. p............…. us cesse se 
Soluts injectable 
Citrate (ris 
Chlorure de 
phénox ve 
Eau bidi-tul 


traté au phénoi uétharol. 


Crésox ypropal 
Alcoo! à 
Eau distillée 
Soluté éniectable dit 


de Larget. 


Citrate de sodium 
Carbonale 


Chlorure de s<odi 
Sulfile disodique 
Eau 


à 
distiliée q. s. 
Soluté injectable de gluconate de magnésium 
Gluronote de magnési 
Acide ascorbi 

Eau bidisiiikée q. 

A npouics de e! 19 

Soluté imectable de golucérophosphate et de 
Sel sodique de l'acide 


Formialte de 


rmiale 


Chiorhydrate de 

Eau distillée q. S. se 

1) Le soluté d'acétate basque d'aluminium 

Tuule suivante : 

Sulfate 

Soluié d'acide actti 

Larownate de cali 

Eau distillége q. S. se 


40 
y 
ou 10 

» “im? 

fou 
+ 


G 


de calcium 


2 € 
100 cm* 


010 
100 cin* 
006 g 
£ 
0.0 g 
100 en 


100 cm” 


64 g 
0.20 g 
070 


100 cm? 


de sodium 


10 


2 £ 
0,2 £ 
cm* 


Ho 
160 em? 
70 


1 000 em° 


* 


{ 
} 
a 
| \ 
Excif 4. = 
it à» 
au sul/ad 
Fx 1. L 
Ex 
« 
Ex p. 1 
oires 4 ( 
Ex | 
lou 
Ex 
suoires 
Ex 
hit {4 1 
(ME! 
Ex LE 
res 
Il ] 
(| 
LE fan 
de « colo: 
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9833 
1 p. 1 
016 g 
ge 
{ 1} 
‘ 
À 
C et D, tadultesh 
L 
40 
Li 
J noins de 
) euf 0 mo 15 ansk 
je 
q 
| 
œuf de moins de mofs], 
. 0,2 £ 
] mn ansÿs 
g 
£ 
le Je 
. £ 
vu £ 
nidine...... 0,05 g 
] \ 
0,14 
to g 
1° £ 
€ 
g 
020 € 
L LURL URSS ‘4 
y 


1% 
L 0 À & pci 54 
£ . 
11 thyle à 
| Æ 
M 0,10 g Suppos 
Ch'orhydrate di 
4 
— 
| 
) g 
À 
Tire 
ë 
JA, Su] 
U. L } 
Sup} 
1 
Sol e d rydol à 10 p. 100 V.). 
iné C Sup 
0 LEA 
| à 
Sup} 
4% 
NE 
j à la for 
Su sr 
| 
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Fablettes d'hématoprotéine. 


Iématies déshydratées de 
Beurre de 


et ancien: résistants de la guerre 1939-1935; D) aux tr 1 
concamnés pour faits de grève; c) à certaines catégorie: 4 
quants primaires. 3533-4001. — M. Duveau, rapporteur 


des dépôts et consignations sur les opérations de l'année 1 e 
établissement. 


des crédits aflectés aux dépenses de + - ment de . 
civils pour l'exercice 1953 (Agriculture), (N° 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1932 


Ordre du jour du mardi 21 octobre 1952, 


A neuf heures trente. — 
4 — Nomination, par suile de va’ances, « 


2. — Vote du projet de loi ,ne 1279) : 
Bions excepl vs, \o — M { irits Barangé, 
gencra réserve quil ny ail pas débat.) 

— Vote du projet de loi (n° 39%61) tendant à autoriser le Prési- 

dent de la République à raüllet la “onvent 
46 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviler 
imp sitions et prévenir l'évasion fNscale en ce qui 
impôts sur le revenu et l'avenant à celle convention signé 
le 6 tobre 1051: 2e ln ronvention <'gnée à Paris le 
entre la France et le Canada r éviter les doubies 

réve r vasion | Le en ma d 
(Ne 4111 M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
qu | m'y ait pas débat } 

4, — Vote de la proposition de ïoi ‘ne 1377: de M. Isorni tendant 
& compléter vrlicle 113 du code d'instrurtion criminelle 
demand e m en hberté nroyiso No 4. — M 
rapporteur.) {Sous réserve quil n'y ait pas débat.) 

5. Vole de la proposition de résolution (n? 2170 
plushurs de ses riègues tendant à viler le Gouvernement 
refuser tout « nouveau de caisses de sarJdim 
nance du Maroc pour l’'annfe 2952, (N° 4096. — M. 
rap porteur S serve qu'il n'y ait pas débat.) 

6 Vo!le de ia proposition de résolu'ion tne 7:95) de 
Pau! et plusieurs de ses callêgues tendant à inviter 
men! à faire er par la So té nat le des ch 
un ! m'ectif d le fin de semaine comportant 
de tarif de ) 100, (New 93862 — M. Du'our, rapporteur.) 


\ ] 1 Vu 1: de M 
| ègues ne 2154) te à r le 
à un recens le tou'es les catégories d'an- 

{ | et Al Le je 
con 
du le Un mes de 
(Ne 211 M. D rap Sous réserve 
pas d'‘hat.) 


d du 5 er 14 


{re SÉANCE PUBLIQUE 


le membres 


majoration des 


tion sgnée à Paris 


e droits de mutalion par décès, 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de 
. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 4254) relatif au dév: 


— M. 


Barangé, rapporteur général.) 


Commission des finances. 


ire séance du mercredi 15 octobre 1952. 


Présents. — MM. Bénard, Corniglion-Molin'er, Courant, , 
Darou, (Marcel), Denais {Joseph}, D'ethelm, Dore: 
(Joannès,, Ferri (P'erre), Jules-Julien. La Chambre (Guy), 
Leéenhardt (Francis), Le RoyLadurie, Massot, Reynaud 
Simonnet, de Tinguy, Ulver. 

Ercusés, — MM. Barangé, J.-P, Palewski, Gilles Gozard. 

Suppléants, — MM. Lemaire (de M. Bolédé)}, Charpen'e: 
M. Gabeïle), Boulavant (de M. Cristofol), Guiguen (de M. 
Duclos). 


ASsistaif, en outre, à la séance. — M. Devemy. 


%e séance du mercredi 15 octobre 1X2. 


Présents. — MM. Bénard, Burlot, Corniglion-Molin'er, 
Dagain, Darou, David (Marcel, Denaïs ‘’Joseph}, Dethelm, 
Dupraz (Joannès), Ferri (Pierre), Gardey {Abel), Jaequat Mi, 
Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, Leenhardt (Francis), \ 
Mazier, Reynaud (Paul}, Simonnet, de Tinguy, Vallon (Louis). 

Ercusés, — MM, J.-P. Palewski, Barangé, Gilles Gozard. 

Suppléants. — MM. Lemaire (de M. Boidé), Guiguen (de M. ie 
ques Duclos), Sauer (de M. Estradère), 'éorni (de M. Raïffar 


1 


Assistaient, en outre, à la séance, — MM. Cayeux, Juglas, Tri Le À 
Convocation de commission. 
La commission des finances se réunira le jeudi 16 octobre !:% 


à onz: heures trente, local de la commission des finances: 

L — Budget des anciens combattants et victimes de la grers 
(projet de loi no 425), Audit:on de M, Temple, ministre des an:-14 
combatlants et victimes de la guerre, et de M. Jean-Moreau, :e ‘#- 
taire d'Etat au budget. — M. Darou, rapporteur. 


Réunion de commission du jeudi 16 octobre 1952, 


Commission des finances, à onze heures trente. — Local le ! 


Rectification 
rendu extenso de la séance du octobre 
(Journal iel du 8 octobre 1952.) 


au comple 


Dans le &crutin ‘n° 10$3) sur l'amendement de M. Robert Coutant 
à la conférence des présidents, tendant à mettre en têle de 
l'ordre du jour du 1% octobre le rapport sur le taux du sas 
: 
M. Nisse, porté comme ayant voté « contre » déclare avoir voulu 
« Pour 


Fectifications 
au compte rendu in exlenso de la 2e séance du jeudi 9 octobre A 
Journal officiel du 10 octobre 1952.) 


Dans ‘e scrutin ‘no 1089) sur les amendements de MM. Jean Care 
et Gautier à la proposition relative aux ventes d'immeubles pr 


Crédit foncier aux bénéficiaires du 


M. Vigier, porté comme ayant voié « contre », déclare avoir 12:41 


rutin ur la disjonction de l'amendem« 
M. à la proposition relalive aux ventes d'immeubles 
t de reprise non applicable aux vieillards * 


Le 


comme ayant voté « pour », 


2e 


© 


— 


6 
45,9 
8 
4,5% 
P 
Tablettes de 2 g. 
N. B. — Sur l'étiquetage des préparations renfermant des anti 
biotiques, doit être m née la date limile d'u:ilisation. 
| 
Pour le ministre et par déégation: TS | 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
L 
ja 
| 
ne 
70 
de com- m 
qu 
m 
| 
qu 
de 
sor 
au! 
par 
d'e 
des 
pe 
ses 
4h 
4 
sir 
| re 
cor 
d'a 
it 
Fra 
Louis l'ur 
cri 
portant b! 
10 
a! si à amnistie a 3 fn. 
re en e } »nnes pour- voler « qua 
ni ts pour fruits visite pair \rdonnanres des tre 
48 1944, 28 IUT %; embre 19%:4: b) abro- les 
à de ince du 21 prévovant D qui 
e, plusieurs de égues tendant à modifier la M 
oi du janvier relalive à n de M. Tourné et plu- aux £ les) : 
| résistants; @ de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (ne 315}, tendant avoir voulu voler « contrée ». lion 
à acc )ruer ! ] l'a 11 s 1) aux à ivns combattants 
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— vement demandé et obtenu des francs suisses sous le couvert de 
facilités rdées aux touristes se rendant à 3 
rats n ie 1 izue carence 1 le ézari 1e sir 
Axxée 1902 tente, repemiant dûment alerlce en les 
- filce À nos s d des 
Ordre du jour du jeudi 23 octobre 1952. matières premières el de ! € rs à : 
A quinze heures trente, — RÉUNION DANS LES BURFAUK ons 3 
xomination d'une commis-ion de six membres chargée d'exvminer C 
is demandes eu aultorisaton de poursuiies conire un memaore uu il 1 
conseil de la Répubiique. (X°s 166 el 467, année 1%2.) In I si € le ! 
} 1] ss t 


A seize heures. — PURIIQUE 


1, — Nominalion, par suite de vacances, de membres de commis- W !i ! 
sions générales. 1 | À | a 

— Dépôt du raprort de la commission de surveillanse de la brahies \ées par le & es 
caisse des dépôls el consignalions Sur les Talons de l’année 19%1, d'itnportation et d'exncrlalior le vou! | 
3, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: con n de d « 

L — M. Durieux demaude à M, le secrétaire d'Elat aux affa'res date de la dé in f 
économiques. le si le décret no 47-1502 du 26 juillet re.alif à et en les divers be 
production des o:éagineux métropolitains et l'asréié du jun 1%w sur 


guant le prix du colza à 2,1 du prix du blé de la récolte 1951 eont qui 


wujours en vigueur; dans l'affirmative, si les coopératives recevant est le fait de la 
des offres de la part des utilisateurs à F comptant ou à 6.10 F consacre droit 
avec soixante jours de crédi:, alors que le prix est de 7.300 F, sont uelles râcles se mérit 
1: 3 


re ces derniers de part & t lee critères mm ni!e re | 


habilitées à réclamer des pouretiles con 
des services du contrôle économique; 2° quelles mesures 11 compte cents 
prendre pour obliger les utilisateurs à employer les graines notamment. à. 
neuses de 1951 actuellement en stock dans les organismes sto.Keurïs; éa an senl nrofit 
% s'il est exact que dans l’année pour des be-ons de est le nouscentaze d’utilis "à 
"0.000 tannes environ d'huiles étrangères, il a été irlé elflective- tion, des quantités « 
\ ment 133.000 tonnes: 4e dans l'affirmative, quels sont les Services des liver livrées et a da 
JE qui ont pris celte responsabilité el sur q ordre; 5° de quelle (licences nérimées “+ 
manière auraient alors été effectués les payements, (No 927.) sonnes qui, enc 
— M. Chapalain expose à M le secrétaire d'E'at au budzet su perl s à leurs hes et ji édiate 1 
21. 410 que la loi du 24 anai 1951 a sunprimé toutes les taxes sur les viandes importé les quantités par es demandées, el ours 
[ et les à remplacées par une laxe un.que de circulation. I résulte concurrents moins favorisés d'une part des contingents pré . r 
# de l'article 18 (alinéa 2) de la loi que, dans l'intention du jégis!a- une “le délerminé: 5° treize mois anrès \ 
leur, cette taxe n'était applicable qu'aux professionnels. Le décret systèn sé par la £ l iérablen t modiflé a 3 
du 21 décembre 1934 (art, fer) l'a étendue aux viandes nelles pro- de son a tion, Î 1 irait ] de pro \ une 
venant de l'abattage en vue de la vente, et une instruction 1nsérre flcation des textes ix et 1! 
au Bulletin of/iciel de l'administration des contributions indireries d'une ferme vo de t de sin l-a et élin uit 
du 3 février 1952 précise que les hôpilaux en sont redevables. Cetie au maximum fout supco l'a rage a imiuls { en prés ut 
re 18 interprétation dépasse le but visé par le lézis'i'eur, qui «a surtout dans ce but Ja pu ité offl'ielle d licences dé'ivices : 
cherché une simplification du régime fiscal tout en assurant le 
méme rendement des impôts par supprimées. 
ancien Ces conditions étant soulignées, 11 demande à M. le.secrétaire d'Etat 
. _ au budget une stricte application des textes votés par le Parlement Convocation de commission. 
et l'exonération de la taxe à la circulation des viandes pour les éla- 
blissements d'assistance et les hôpitaux d'après les textes antérieurs La commiss ] érié d t £ dénar! Ne 
et la jurisprudence. (Ne 351.) tale et ommunae Ai se 1 e jeudi 23 4 ef dix 
— M. Miche! Debré demande à M, le ministre de l'intérieur 
quelles dispositions ont été prises pour que les projets éventuels !. — Nom nn de pour 
de Constituante européenne auxquels le conseil des ministres aura; La propo d e 1959) tendant à fn 
donné un accord unanwme n'aprortent aucune différence dans Je conditions d tion à 3 
sort qui sera réservé aux départemen's métropolilains, d'une part, portant tran rt et déve 
aux départements algériens aux départements d'outre-mer, d'autre treprisvs de presse et d'inf 
IV. — M. Chochoy expose à M. le président du conseil qu'il est M. de 1 
192 nécessaire de maintenir ouverts les chantiers de reconsirurtion et 1 dépa Il \ 
d'en ouvrir d'autres au plus tôt si l'on veut assister au relèvement 3 
des ruines de la guerre dans un délai raisonnable; qu'il est indis- | à 
pensable de donner à l’industrie du bâtiment les moyens d'entretenir ° 453, ef le M. le 
ses activités pour éviter la paralysie de nos entreprises de consiruc- à ta à | 
tôle de tion et le chômage avec ses pénibles conséquences; que le déblocage, les qe e € t 
sa! aire en juillet dernier, de 13 milliards de lits dommazes de guerre ét su 11 1 
. de ? milliards de crédits H. L. M. ne pemneltra d'engager, au titre U'au s 
l'année 1952, que 45 milliards environ de travaux de reconsiruc- 11. — Examen des ranports de M. Etienne Gay sur: 
tion et agproximalivement 10 milliards de travaux consiruci Le prolet de (no 23, à 19 ndan: ! { 
H L. M.: que la plus grande inquiétude s'est emparée des mi décret du o 
sinistrés devant les résultats qu'entraine le blocage des crédits de la par d 
reconstrnetion: que d'autre part la grave crise du logement que 
connait notre pays appelle des remèdes qui ne peuvent étre différés Le 1, à 1 ed e3 
re 114 d'année en année surtout si l’on considère que l'objectif numéro un a s 
doit être de donner « une habitation saine et cor fortable à chaque IT. — Nour pxamen d ] r 
Français que la politique du logement peut réaliser dans l'action M. Deutsche tion de 
l'unanimité des Francais désireux d'apporter une solution à la médio- 1951) te dent à 
Caveut crité de notre habitat: et lui demande à queïle dale il procédera à tement d Se 
les la libération des crédits reconstruction et construction qui restent 
1 bloqués en application des dispositions de l'article 7 de la loi de M. Restat, sur la pr m de T4 \ (n° 1, année 192) 
nances. (Ne 335.) de M. Paun e, tendar \ inviter le G 7 ent à r 
1 V. — M. Courrière demande à M. le ministre des finances et des d'ét . ins Later 


aflaires économiques les mesures qu'il compte prendre pour permet- 
tre aux collectivités locales (départements et communes) de réaliser I. 
les emprunts nécessaires à la poursuite ou à l'exécution des travaux 
ent de qui leur sont nécessaires. (N° 336.) 


— Questions diverses, 


; 4 — Discussion de la question orale avec débat suivante: Réunion de commission du jeudi 15 octobre 1952. 
M. Litaise expose à M. le président du conseil, ministre des finances 
PR el des affaires économiques, que l'office des changes procède actuel- Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 


ru 
lement à des poursuites contre des personnes qu'il accuse d'infrac- quinze heures. — Local ne 213. 
Lun à la réglementation des changes, parce qu'elles auraient abusi- +0+ 


LE 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 21 octobre 1952, 


A seize heures. SLANCE PUBLIQUE 


6 la demande de discussion d'urgence de la propo- 
silion de 1 ton de M, le médecin général Sicé tendant à deman- 
der à l'Ass e de l'Union francaise de s'associer à l'hommage 
rendu gr Augouard à l'occasion de la commémoration de son 
cen'enaire (ne 340, année 1952) ° 

2. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la pro- 
posi \ de MM. Jacobson, Rer Moreux, Schi ‘hock, et des 
membre: du grou/ lu mouvement républica ire, tendant à 
inviter Le Goux I t à ! ins le finances et 
le j te Le \ es d es d de l'exercice 
1% crédits 1 dire euffissnts pour <e être pour- 
sui une cad à 1e réalisation de développe- 
me al et économique des tlerriloires d'ou're-mer 
année 1%5 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
mercredi 15 octobre 1952, 


Progosilion de M. Cornet tendant À inviter le Gouverne- 


ment à rétablir, au profit des cadre: de réserve des troupes 
Ccoioniales, les fa tés ferroviaires de la période d'avant guerre 
‘arte de surclassement et permis renvoyée à la commission 

de la déf le l'Union f aise). 7 
Ne 2:09, — Proposition de msolu \ de M. Sicé tendant À demander 
\ l’Assemblée de l'Union francaise de s'associer À l'hommage 
rendu à Mgr Augouard à l'occasion de la commémora- 
tion de son centenaire "nvoyte à la commission des affaires 

alt ré des ( vi'sations l'outre-mer). 


Convocations de commissions, 


La mmission de la défense de l'Union française se réunira le 
21 oclobre 1:92, à quinze heures quinze (local no 116 

I. Confirmation de la nomination de Mme Emilienne Morean 
rapporteur pour avis des propositions (nos 155, 136, 164, 271, 
annee 1952 t de ;a demande d'avis (n° 222, année 1%52) relatives 
aux rui s du =ahara 

HU. — ( | \ de Ja nomination de M. Raphaël-Leygues 
comme rapporteur de la demande d'avis (ne 59, année 1952} rela- 
üve \ la qualité de p inier du génie de la 2° purlion du contingent 
en A\A'rique 0 jeulale française. 

— Nominat'en d'un rieur pour avis en remplacement de 
M. le génér à P pour la proposition (ne 133, année 19%49) rela- 
Uuve au problème saharien, 

IV. — Nomination d'un rapporteur en remplacement de M. le 
£: il Demas ! \ pr on (n° 152, année 1951) relative au 
pt de la sécurité dans Pacifi que, 

V. — Nom m d'un rapporteur en remplacement de M. le 
général Delmas pour la priposition (ne 165, année 1952) relative à 
la défense de l'I francaise an moyen de forces distinctes de 
rarmce européenne et aux disposilions organisant l’armée coloniale. 

VI - No na! d'un ra eur pour avis en remplacement de 
M, Laignard pu ir les propositions (n°s 52 et 51, année 1951) relatives 
à | n légère dans l'1 n française, 

vi Nom r pour avis en remplacement de 
M. F<nault pour la » 76, année 195%) relative à l'in- 
du $ nn des s d ner 

VIN. — Ones diverses, 

[ vaission du plan, de l'équipement et des communications 
i 16 à quinze heures, à l'annexe 
de \ ce, 21, rue du M lhabor, Paris 

| ta le M. Jacobson, relative aux 
d 1:53, — Discussion 

La | t'et des commu tions 
se 17 » 1952, À neuf heures trente à 
de l'AS ce, 21, du Mont-Thabor, à Paris: 

à » 19 le M. Jacobson, relative aux 
d s « ve nent de l'exercice 195%, — Suile de la dis- 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Mots p'ocrosnr 1952 


DEUXIÈME SESSION DL 


Séances des mardi 21 octobre 1952 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 
Orüre du jour. 
1. — Mod.fcalion du mglement inlér'eur, — Rapport et pr. 4e 
modification présentés au nom du bureau par M. Roger M 
2. — Proposition de loi n° 1443 {Assemblée nationale) te: 
roltéger domaine immobilier par la revalorisalion des 
d'assurances conire l'incende. — Rapport et praiet d'avis } 
par M. Lutlalla, au nom de la commission des finances, du « 1? vo 
et de la fiscalité. 
3, — Etude des marchés: agricole: européens. — Rapport « et 


de résoluti 
mission de 


4 — Questions diverses. 


nm présentés par M. Phil'ppe Lamour, au nom de 


l'agriculture. 


Ministère des affaires étrangères. 
Avis de concours pour le recrutement d'un inspecteur stagiaire 
des instruments de mesure au Maroc. 
La direction du commerce et de la marine marchande (ser les 
Insiruments de mesure) organise un concours pour le recru nt 
d'un inspecteur stagiaire des instruments de mesure, 
mis au concours est réservé aux bénéficiaires du à ES 


L'emploi 


du 23 janvier 1951 sur les emplois réservés dans les cadres 


des admini 


Si les résullais du concours laissent cet emploi disponible il pourra 
être attribué à un autre candidat classé en rang utile. 

Les épreuves écrites de ce 
17 décembre 1952 simullanément à Paris, Lyon, Bordeaux, Mar 


et Casablar 


Le programme et les conditions du concours sant ceux fixés par 


l'arrêté du 


13 septembre 1949 (B. O. n° 192%6 du 23 septembre 1949:. 
demandes 
deviont parvenir à la direction du commerce et de la marine ma 
chande, service du commerce, 12, rue Colbert, à Casablanca, avan, le 


Les 


16 novemb 


généraux 


stratlons publiques. 


lieu les 16 et 


concours auront 


4 


marchande du 


commerce et de la marine 


directeur du 


d'inscriplion accompagnées des pièces req $ 


re 1902. 


+ © +- 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de chaires. 
Par arrêté en date du 1% octobre 1952, la chaire de chimie de la 
faculté des sciences de l'université de Caen {dernier titulaire 
M. Chauvenet, retraité) est déciarée vacante. 
Un délai de vingt jours à dater de la publication au Journal of/iciel 
du présent arrêté est acçordé aux candidats pour faire valuir leurs 
titres. 
Lea dossiers de candidature, é‘ablis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois an directeur général de l'enseignement s:ipé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen De: 
de la facu'té intéressée. « 
Par arrêté en date du 135 octobre 1952, la chaire de géographie ds - 
la faculté des lettres de l'université de Clermont Ferrand (dt ? ou 


ütulaire M 
Un délai 

au Journal 

Utres, 


Les dossi 


être adressés à la fois au dircteur général de l'enseignement 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au do)'2 


de la facul 


Arbos, relrailé) est déclarée vacante. 
j \ dater de la publication du présent arr'é 
candidats pour faire valoir 3 


de vingt 
off ciel 


rdé aux 


ers de candidature, é!ablis en doub'e exemplaire, de 


té intéressée, 


+0 


£ 
M: 
; 
Vo; 
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] 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÈTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la trente-neuvième semaine du 20 au 26 septembre 1952. ‘En millers de francs) 


DIFFERENCE FAYEUR DE 


1952 1951 
RATURE DU TRAFIC 1952 1951 
Rocelles éval Receties comptables En valeur sbsoiue Vourrent “gr En valeur Vour-entage 


pagages el CONSIYNE. 


Colis poslaux, petits 


Marchandises (détail el Wagons)........... 


Total des recelles de la Sociélé natio- 
nale des c'emins de fer français... 


Evaluation ces recettes au 26 septembre 1952 


complatles trainées des recettes comptables 


de ter janvier du ter août du ter janvier | du ter janvier 195 1951 
31 juillet 26 septembre 26 septembre 26 En valeur l'ours En vateur Pour 
452 ot susoiue eulage veut 26 


Voyageurs 58.158. 150 21.172.829 70.621.270 15.610.911 | 


Bagages €t CONSIGNE. 1.094.351 574.40 1.658. 1.318.378 26,6 


-1 


Colis postaux, petits 


Marchandises {détail et wagons).......... 129.682, 160 39.19:.390 809.00 163.208, 181 21,8 » 


Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 226.551.716 | 62.058.910 289,600 ,026 5. 51.04. 22 0 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°, — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels Jean REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQI 


15 octobre 192 Doersiers | 15 ocivbre 14 2 


œoure 
Cours DEVISES Cours Cours DEVISES Cours 
relevés relevés eotés relevés reieves 
Bourse après avant |Œœurs colés en Bourse après l'œurs -olé en Bourse 
Bourre. Bourse. Bourse Boure 


Elats-Unis ‘1 dollar)... Portugal {100 esrudos) 


700 Belgique 100 trancs).. .. 700 


164 20 |... Fse des Sormalis 


+ 

— 

et de 

| — — — -— - — 

‘ i 

laire 

ment 
LI 

éraut 
4 in | : 

le du 
] 
e #1 
| 
4 | 
de T 
le la 
u - 
icurs | 

14 oct 
na 
nier 

LA 
30 
rront 
a 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARI3 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


> 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIÉTÉ 


Sièce social 


SOCIÉTÉ 


ANONYME AU 


ROUTE 


Otdigations de 5000 F 4 0/0 1945. 


Registre 


lu 


CAPITAI 


Rocue-MAURICE, 


commerce : 


Nantes 


Société des Anciens Etablissements Joseph Paris 
DE MILLIONS DR FRANCS 
NANTES CIANTENAY 


879 B. 


Troisième amortissement. 


ANONYME A! 
SOHHAL 


Registre du commerce 


CAPFTAI 


KT : 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonvn jes an ns établissements Joseph Par:s a procédé 
au rachat en Hourse des S0 obligations 4 0/0 1945 formant la totalité 
des obligations à rembourser au 1° novermbre 1952, 

En nséquence, il ne sera pas cflectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années précédentes ont été également 
Couverts par rachats en Bourse. 


VISCOSE FRANÇAISE 
DK 2 MX) MILLIONS DR FRANCS 

AVENUR Prncien, à PARIS 

Seine no 3833 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ans de 30.000 Obligations 5 3/4 00 de 10.000 F 
émises en août 1952. 


N ses E DATES NOMBRE 
des tirages remboursements en circulation. à amortur. 

2 — 23.35% 1.667 

3 06.666 1.667 

4 — 21.999 1.67 

5 — 1.322 1.667 

6 21.665 1.667 

7 15.998 1.667 

— 18.231 1.67 

9 — 16.654 1.607 

10 15.997 1.667 

12 11.663 1.667 

13 — 9.996 1.666 

15 — 6.664 1.666 

17 — 3.32 1.666 

43 — 1.656 1.666 


c'aft 
s'eftec- 


{ 1 sort. Les 
partir 
nple tenu 
ment, jusqu'à 

rlissement est à 
numcro un sera 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'amortlissement des emprunts suivants: 


Madagascar .. | 4 0/0 1991. Echéance du 15 octob: LE 
0/0 1991. Echéance du octobre ! 


Cameroun 
Togo 


Cameroun 5,50 0/0 1933, 1962; 


Indochine .... 


Echéance du 31 octobre 12; 
A, 5 0/0 1433-1935. 
Cameroun .... 5 0/0 19H. du novembre 
Indochine .... 5 0/0 125. 952; 
SOIMAIIS 5 0/0 19H. 

hé ovembr 
6 0/0 1927 | 
Echéance du 1% décemire 


Echéance du décembre 


3,50 0/0 192, 1952 
sera eflectué, pour la totalité, par rachats en Bourse. 
n'aura donc lieu au titre de ces échéances. 


Madagascar 
Aucun tirage 


L 


ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 132.500.000 F 
Sick SOCIAL: 8, RUE ROYAIK, A PARIS 


R. C.: Seine ne 76238, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 1552 d'un montant nominal de 25 millions 
de francs divisé en 2.500 obligations de 10.000 F nominal. 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


25 mai 1957... 08115 mai 1957... 209115 mal 1961... 
1988... — — 190... 20 
1956... 20 13%0...... 28 
Total: 2.509 obligations. 

Société Auxiliaire des Distributions d'Eau 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTTAL DE 270 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 28, RUE D£& La BAUME, PARIS 
R. C,: Seine no B 11659. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 1952 d'un montant nominal de 9100 millions 
de francs divisé en 10.000 obligations de 10.000 F nominal. 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir, 


août 1952... août 1957... août 1961... 
— : 1962... 633 
_ 1950... 83 4900... 41961... #4 
Tolai: 10.000 obligations, 


+. 
| 
r) 
0 in h 
de les rom 
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Co su lu dern es 
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Société des Forges et Ateliers de Combeplaine 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.000.000 DE FRANCS 
social: À RIVE-DE-GIER ‘Loine) 
R. C.: Saint-Etienne ne 1996, 


Obligations 3 0,0 1990 de 1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


4e Des obligations amerties au tirage du 10 septembre 1952 et rem- 
boursables à partir du 15 octobre 1962 à 1.000 F; 

4 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentees au remboursement. 


ANNÉES 


ANNÉES 
de rembour- 


ANNÉES 


NUMÉROS NUMÉROS 


œ en 


en en 
LEA 


one 
reren 


Î 
ANNFES 


de rembhour 


NUMEROS NUMFAOS 


| 


1-1 


nt EN 19121 


4 


te hors 


t 


Zi 


ETABLISSEMENTS CODER 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 173.400.000 

Sièeg MARSEILLE-SAINT-MARCEL ‘Bovones-nt 
Registre du commerce Marseille n° 22608 


RHÔNE) 


Obligations de 5000 F 5 1/2 0/0 147 


LISTE NUMER'QUE 


de la série des 121 ob! gations soriies au c'nquième tirage au sort 
du 17 octobre 1952 et formant la tota'ité de l'annuité à amortir 
au 17 novembre 1952 (ces obligations seront remboursables 
5.000 F) et des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi tes- 
quel'es figurent des obligations non encore présentées au rem 
boursement. 


ANNÉES 
rirssement 


ANNÉES 


d'amortissement NUMÉROS 


NUMÉROS 


203 à 100 
401 à 521 


— 9845 
ANNEES 
œment || sement 
482 52 | 52 | 2.194 
47 | 5? 29 | 

536 1,2 | 2.401 | 
NUMÉROS | de rembour- h2 | 

19 51 4% 52 51 257% | 
26 52 sil 49 50 26 |  : 

192 40 49 | 52 CA 2.61! { 
| 46 52 460) 48 4 26 | 
80 51 "60 2.022 52 6 + | + 

102 51 1 45 2 52 679 
109 50 50 45 Le 52 | 19 
51 593 52 48 0 057 | | 
115 52 “10 12 | 50 | 
121 10 5430 92 1,2 723 02 
lirage 52 531 52 . TIR 1 71 | 4, 
571 52 52 sil 
184 51 616 51 52 
lions 146 52 620 52 M 
209 50 62 51 51 

47 659 st - 702 52 

50 643 52 50 
50 810 51 
52 818 51 
29 895 52 
247 52 827 50 
s | | 4 
262 52 51 x 
u 264 52 881 52 
2% 51 52 “1 
317 47 890 - 
52 895 
52 901 51 
52 M7 51 
ions 52 ‘18 
925 48 1 
Hi 1018 2,595 À 2.639 1951 
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PREFECTURE DE SEINE-ETMARNE _ 
NUMÉROS D\TES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
des des des des des fon 
EMPHRHUNT DEPARTEMENTAL oo obl'gations. tirages. obl'gitions. tirages. obligations Lrages 
Liste des obligations amorlies au tirage du 4 août 1952, ainsi qu'aux 1. 1252 2.73 4.087 152 
précédents tirages et restant à rembourser à la daie du 17 août 1 1952 2.735 4.090 1%2 
1952. 1. 1952 2.744 4.01 
2.746 4.121 1947 
1. 1951 2,755 4.12 
NUMPROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 1.9 2.712 4.127 1% 40 
des des des des des des 1,2 2.79) 4.tt0 
obligations tirages obligations tirages obligaiions tirages. 1.919 19% 2.782 4.169 
1.953 1952 2.82%) 4.380 142 
fi 1352 5657 1950 1.100 19:9 1.909 1452 2.823 4.381 
21 1%%) 1949 1.12 115 1.965 1952 2.816 4.150 
14) 1919 1.121 152 1.953 1919 2.893 4.183 192 
1951 6 1:50 1.1” 1951 1.969 1952 2.950 4.502 19: 
1051 610 1.10% 151 1.953 12 2.970 4.508 
| 673 1.158 1951 1.978 1952 3.001 4.539 
| 1%0 674 1916 1151 1949 1.982 1252 3.051 4.569 152 
19519 1.15% 1%? 1.928 190 3.067 4.556 192 
1951 1.157 1952 1.2 1950 5.626 
| 1951 GN7 149 1.160 1952 2.011 125%) 3.079 4.642 1551 
192 1949 1.151 1%2 2.013 1951 3.081 4.660) 191 
152 724 1947 1.172 19252 2.021 1950 3.09% 4.671 
1952 709 19:50 1.173 1952 2.022 1951 3.12% 4.67% 
1%4) 144 195) 1.176 1946 2.026 1952 3.151 19% 
19,9 71 1.191 tot 2 040 19%1 3.154 4.685 19,2 
19% 7% 1951 1.18 1943 2.0) 19%2 3. 4.686 
797 1919 1.1 104) 2.054 1952 3.166 4.60 
1%4) 191 1.204 1916 2.067 1% 3.170 4.66 10) 
in 1051 1.205 1951 2.083 192 3.176 4.697 
1052 st 1951 1.216 19% 2.090 1952 3.906 4.737 1951 
1949 #19 190 1.282 1951 2.092 1152 3.420 4.71 
122 #15 1951 1.21 1952 2.098 1952 3.370 4.755 19% 
152 Sté 1951 1.210 2.09 1952 3.373 4.71 12 
1952 821 191 1.46 1952 2.101 3.426 1.783 1951 
14) «32 1964) 1.362 1952 2.104 1152 3.162 4.808 
1901 K31 1951 1.263 1952 2,106 1952 3.163 4.809 19: 
102 86 1.28 192 2,139 1952 3.165 4 199 
1052 1950 1.386 1950 2.155 1952 3.481 4.867 192 
1952 1951 1.205 1952 2,152 1952 3.14% 4.868 192 
1052 1991 1.397 1350 9,171 1952 3.327 4.869 192 
1919 1250 1.298 1918 2,187 1952 3.569 4.870 1? 
14? 867 1051 1.110 192 2,304 152 3.008 4.877 1952 
1919 870 1951 1.170 1950 2,206 192 3.077 1%: 
19:9 872 192 1091 2.23 152 3.5*1 1.910 
19%) 1.453 1950 2.273 1952 5.582 1.959 1952 
1919 #79 1952 1.466 1952 2.287 192 3.983 4.971 1% 
1950 1919 1.477 2,25 1952 3.507 4.972 1952 
1952 1.473 1952 2,22) 1952 3.663 4.982 192 
1951 8x3 1952 1.16 1915 2.367 1952 3.706 4.987 
1951 1950 1.190 1251 2.303 1952 3.757 95 5.063 19.2 
1947 1952 1.500 1950 2,4% 19%2 3.761 1952 5.066 
1950 1952 1.513 1952 2.453 1952 3.779 1952 5 192 
819 192 1.543 190 2.479 1952 3.178 1952 5083 
1919 900 152 1.549 1951 2.499 1952 3.785 1951 5.084 1952 
19:9 1.591 192 2,529 192 3.788 191 5089 
192 00 190 1.592 1951 2,54) 149 2.795 1951 5 15 
1919 00 1952 1951 3.801 1952 
1947 006 1952 1.509 1951 2.552 1952 3.823 1951 5 1 
1919 1952 1.566 151 561 1952 3.8? 1952 
150 008 1952 1.570 110 9 562 3.865 1952 192 
1051 1919 1.571 1961 2,563 1952 3.807 1952 1961 
1951 1%? 1.572 1951 2.573 1952 3.800 1952 19 
1919 1952 1.575 152 2.581 1952 3.905 1952 20 
191 0 1.579 1952 2,585 195! 3.920 1952 
1192 1950 1.50 1952 2.586 1952 3.912 1951 
1919 1.002 192 1.581 195? 2.59 1951 3.48 1952 192 
1950 1.007 1952 1.586 2.601 1951 3.960 1952 1952 
1952 1.010 1952 121 3.992 1952 5.365 192 
1952 1.012 1652 1.501 1951 2.62! 1951 3.903 1952 5.368 192 
102 1.013 1952 1.513 152 616 1951 3.904 1952 9.375 192 
1252 1.013 1952 1.595 192 2 60 1951 2.095 1952 5.379 192 
1051 1.025 1951 1.397 1917 2.682 1951 4.005 1950 5.380 12 
19,2 1.026 2052 1.602 1952 2.69% 1951 5.006 1950 5.133 1950 
1949 1.02 1952 1.605 1952 2.698 1951 4.011 1951 2.437 192 
1950 1.0: 10 1.607 1952 2,703 1951 1.065 1952 5.442 1951 
120 1.032 1952 1.613 1950 2.704 1951 4.067 192 5.459 191 
1951 1.018 19,2 1.620 1952 2.709 191 4.069 192 5.461 192 
1915 1.03 1952 1.647 2.713 1951 4.083 1952 5.164 1952 
121 1.051 1952 1.697 1947 = 
191 1.055 1992 1.645 1951 
Compagnis Centrale des Emeris et tous Abrasifs 
1952 1.065 1%2 1.679 192 SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {77.621.000 F 
195% 1.078 1952 1.765 1%? R. C.: Seine n° 25172 B. 
194) 1.070 19 1.709 1943 
142 1.08 1.802 102 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
192 1.084 1952 1.807 1952 sion, celte société à procédé au rachat en Bourse de 185 oblizi- 
19 1952 1952 tions 4 1/2 0/0 196. 
192 1.00 101 1.815 190 En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amorus- 
1.09% 1.860 1950 sement du novembre 1952, 
1.07 1952 1.863 1952 Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats 
19% 1.03% 1952 1.804 1952 Bourse. 
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IMPRIMERIE CRETE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 223 MILLIONS PE FRANCS 
209, POULEVARD SAINT-GERMAINS, PARIS (7e) 

R. C.: Seine ne 25129 


Obligations 3 0/0 12% de 100 F. 


LISTE NUMERIQUE 
4e Des séries comprenant les 4.878 obligations sorties au cinquième 
tirage du 24 septembre 1952; 


œ pes séries comprenant les obligations sorties aux précédents 
tirages et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
cemeut. sement. 

1 à 100 51 57.901 À 68.000 4e 
301 à 400 ot 6*.701 à 6GS.K00 43 
701 à 800 52 68.901 à 693.000 43 
2.501 à 2.600 52 69.101 à 62.200 43 
4.901 à 5.000 52 70,001 à :0.100 43 
6.501 à 6.600 51 70.101 à 70.200 1,2 
8.601 à 8.700 PU 70.401 à 70.500 50 
8.801 à 8.900 A) 70.8" à 70.000 49 
8.901 à 9.00 & 71.101 à 71.200 52 
11.401 à 11.500 52 71.201 à 74.400 51 
11.701 à 11.800 19 71.101 à 71.500 50 
13.101 à 13.200 4 71.601 à 71.700 51 
13.901 à 13.90 52 72 M À 72.000 49 
1. à 17.300 52 72.301 à 73.#0 51 
à 16.100 92 73.5 à 73.600 49 
à 18.200 75.101 à 75.20 45 
à 12.300 73.9M à 75.30 52 
à 21.300 52 76.101 à 76.200 52 
à 23.640 51 76.701 à 76.80 HI 
à 21.100 51 76.801 À 76.900 
À 25.400 48 78.291 à 78.900 
à 2.40 51 78.501 à 78.600 50 
à 2.900 52 S0.001 à 80.100 4 
à 26.800 52 80.401 À 49 
à 26.900 52 81.701 à £1.800 
à à 22,100 51 
à 21.000 2 82.901 à +2.00€ 52 
à 31.900 51 à 85.000 52 
à 31.60 48 à 841.700 52 
à 72,200 83.704 à So. 100 52 
à 33.200 50 7.801 à 87.990 51 
à 32.400 K9,001 à 89.100 
à 33.700 5 00.911 00, 400 49 
à 31.900 49 90.501 à 90.600 20 
À 26.900 52 00.801 À 90.900 50 
à 27.640 4) 01.101 à 91.200 19 
à 28.200 5 1.501 à 91.600 ol 
à 28.300 49 a 2 à 92,100 48 
à 39.900 62,401 à 92.540 49 
à 41.100 52 02 À 92.600 
à 41.800 4 01.001 à 94.100 49 
à 41.90 01.201 à 91.200 52 
à 42.000 49 a.101 à 93.200 52 
à 42.100 05.801 à 4.90 
à 46.20 104 06 200 43 
à 46.800 49 95.3 à 6.30 
à 46.900 97.101 à 97.200 
à 49.057 4s 03.501 à 9.540 
à 49.100 Où 701 à 
à #.000 Où à (0% 
à 0.900 49 00,304 À 90.560 49 
à 52 401 À 100 50 
À 51.700 49 101 à 101 60 52 
à 51.800 102.801 à 172.009 49 
à 52.100 02 107.001 à 103.100 1 
à 23.100 49 102.601 à 102.700 
à 52.40 105.601 à 700 
À 100 ot 1°3.101 à 105.200 
à 54.100 22 105.20 à 105.900 
à 541.900 101 à #0) 52 
à 5.400 00 05.801 à 105.0 51 
à 53.500 50 105.901 à 196.000 50 
à 56.30 48 106.001 à 106.100 52 
à 4s à 106.700 9 
à 38.700 196.701 à 106.800 52 
À Gt 107.301 à 107.200 
à 61.900 #) 108.001 à 10*.100 51 
à (2.100 52 108.601 à 10=,700 | 
à 62 200 1 110,10 à 110,20 52 
à 62.%0 119,701 à 110.8 
à 62.%0 52 112.101 à 112.200 49 
à 63.600 112,501 à 112.60 52 
à 6%.900 142.701 à 112.00 
à 63.100 52 113.01 à 113.000 #) 
à 66.100 49 113.701 à 113.800 ia 
à 66.000 4 111.201 à 115.000 Ki) 


| ANNÉES 
NUMFROS de rembour. | NUMEROS de rembhoure 
sement semeut 
115.901 à 116.000 51 | 125.401 à 173.700 
117.401 115.700 | 1% 
117.904 à 41.000 | à 126.00 
118.701 à 118.800 51 438 À 178 
120.001 à 1x) 4100 | 110 à 110.000 
121.01 à 121.900 | 110 001 à 141.000 
122.001 à 12 49 ti à 111.14) 1% 
125.601 à 125,700 | is | - 
425.001 à 126.000 { | à +: 
126.001 à 1% 100 | 1 601 11.700 
126.501 à 126 60 A) | 
12,401 à | n 
129,401 à 129.200 19 
130.201 à 130.300 50 | Gi 155.700 
122.9 À 122. %0) | 159.101 à 154,24) 
1: 122.000) | 150,01 1641 
1% à 123.100 2 | 141,601 à 0 
12: à 13.900 | 190.701 à 160.800 
133.901 à 131.000 à | 160.804 À 160,000 
134.101 à 194.200 161.001 à 101.100 
| 
Les oblisat‘ons sorties au cinquième tirage du 24 septembre 1953 
seront remboursables, à partir du 2 octobre #52, chez MM. B. de 
Charnacé et Ce, banquiers, 6, rue de Lisbonne, Paris (8°) 


Les obligations amorties ne produisent plus d'intérêt à partir du 
jour fixé pour leur remboursement 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CATITAL DE 110 MILLIONS LE FHANCS 
250, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont informés qu'il sera procédé, en vue de 


leur amorlissement, le jeudi 13 1: nbre 1952, à q ze heures 
trente, à la Banque de Pa et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, 
au tirage au sort de: 

Q0 actions « 1 le 2,00 F; 


et de: 
2 actions « A» de 2.000 F rembours'es de 250 F; 
& actions « B » de 2.34) F remboursées de 2% F, 


à rembourser le 1° janvier 1953. 


SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
CiTé LOxDRES, À PARIS (%) 


Registre du commerce: Seine ne 166269 


MM les porieurs l'obliga s d 1 été wérale des chi n4 
de fer économiques sont informés que le coupon unique n° 13%5-1%# 
sera mis en payement à partir du 3 novem 1952 à raison de 
13 F (nel d'im} r les t \1u nominalif et au porteur 

| ] ment de ce con net d eux des é 3 antérieures, 
non périmées, restant à payer, sera effectué, exclusivement par 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’A , à Par 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M Clauée Bouchet, né le 13 août 1931 à Pantin (Seine), demeurant 
à Casablanca (Maroc), place de France, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patrmnymique 


celui de Duriaux pour s'appeler Bouchet-Duriaux. 

M C rl ‘Charles-Louis), né à Montreuil (Se'ne) le novembre 
1915, demeurant 3%, rue Jcanne-d’Arc, à Saint-Mandé, agissant tant 
en an nom personnel qu'au nom de son fils mineur Jean-Louis, né 
Lin 1952 à Saint-Mandé, dépose une requète auprès du garde 
des sceaux afin de substituer à son nom celui de Cadée. 
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M. François Segula, né À Rohrwiller (Bas-Rhin) le 5 septembre 


4905 e: domicilié à 1, rue de Marlenheim, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux, tant pour lui-même que pour 
ses trois enfants mineurs: René-Char:es, né le 9 janvier 1934 à Stras- 
Gourz (Bas-Rhin); { néence-Marie, née ie 3 septembre 1935 à Stras- 
bourz (Has-Rhin) et Henri-François, né le 9 cembre 1951 à Sa'nt- 
ÿr \-Perche (Haute Vi enne), afin de substituer à leur nom patro- 


uymique celui de Lemercier 


M. Blaszczyk (Ceslaw), né le 31 janvie* 1921 à Mannheim (Alle- 
magne), domicilié 122, avenue des Champs-Elvsées, Paris, dépose 
une auprès du garde des s'eaux à l'effet de substitue” à 
Son nom palronymique celui de breillon sous lequel il est connu. 


M. Bloch (Pier: e Joël , Pharmacien, né au Trait, commune de Mon- 


treuix Suis octobre 1918, dermeurant à Soulac-sur-Mer 
(Gironde), agis al tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
« in's | sylvie-Suzanne, née à Neuil!y-sur-seine (seine) le 


31 mars 1957 et Marianne-Joëlle, née à Caudéran (Gironde) le 29 juin 
dépose une requête auprès du des sceaux afin de 
substituer à son nom patronymique ce'ui de Blonchard, subsidiaire- 
ment celui de Branchard, ou très subsidiairement celui de Blondard. 


M. Jean-Philippe-Mar'e Muet, Ingfnieur, né à Besançon le 10 novem- 
bre 1903, et demeurant à Paris {1#), 13, rue Jules-Simon, dépose une 
reduèêle auprès du garde des sceaux, tant pour lui-même que pour 
son épouse et ses deux fliles mineures: Miles Micheline-Jeanne- 
Marie, née à Paris le 2? juillet 1233, et Rosine-EdHth-Marie, née à 
Neuilly le 15 octobre 1918, afin de s'appeer Muet-Faucompre, ou à 
défaut Faucompre. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 soùt 1%04.: 


46 septembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat 


de mg des Blains et vgie. But: défense des intérèls des pro- 
pri res el des locataires auprès des pouvoirs publics, Siège social: 


au Trou Normand, avenue de Bourg la-Reine, Bagneux. 


17 <eptembre 1952 Déclaration à :a sous-préfecture de Béziers. 
Association des maisons familiales de la vallée du Jaur et de la 
haute vallée de l'Orb. But: enseignement ménagtr rural. Siège 
social: chez M. le docteur Lau, Olargues, 


15 septembre 1952, Déclaration à la préfecture du Finistère. Amicale 
laique d'Audierne. Bul: assurer le déve oppement des œuvres cultu- 
relies et d'éducation post et périscolaires. Siège social: écoe 
puLiique de garçons d'Audierne, 


43 septembre 1252. Déclaration à la pré’ecture de police. Association 
litteraire et artistique de l'assurance, Hul: grouper les profession 
nels de l'assurance qui cultivent la litiérature et les arts. Siège 


cial: 5, avenue de l'Opéra, Paris. 


2 septembre 1952, Déclaration À la préfecture de police. Association 


des anciennes élèves de l'école polytechnique féminine. But: liaison 
entr anciennes éèves de l'école hnique féminine. siège 


“jal: 8 bis, rue bescombes, Paris. 


22 bre 1952, Déclaration À la préfecture de Dunkerque. Club 
des du S. C. H, (Supporters Club Hazebrouck}, section 
b But: encourager les boxeurs et les accompagner dans leurs 
déplacements. slège social: rue de Merville, Hazebrouck. 


22 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Comité de re des groupements patriotiques. But: resserrer 
les jiens de camaraderie et d'estime entire les représen'ants des grou- 
pements; lévelo per es app >rts et l’entr'aide de ces groupements; 
veni: en aide mora;ement € L pe cuniaire ment à ceux de ses membres 

dut e besoin ordonner leurs relations avec les autorités mili- 
taire: et civiles; prendre loutes mesures u pour mener à bien 

tou'es inilialives aant recueilli son asse entiment sans jamais 
sévarter d'uru gne de conduile patriotique et nationale. Siège 


sep'embre 1932. Déclaration à 'a sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bizsorre. La société Les Chanteurs montagnards change son ttre 
el devient: Les Quarante Chanteurs montagnards d'Atred Roland. 
Mocifications aux statuts, Siège social: 13, rue des Thermes, 


23 temibre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour< }u- 
Pin Association locale des aides fam iliaies rurales de Veyrins. But 
aid atérielle et morale aux familes. Siège social: mairie de 


Veyrins, 


1952. Déclaration à la ture Die; pe 
isirs de Veulettes-sur-Mer. il 


divertissements 


Veu Je! eur Ver. 
Jandes, hêtel de la Mer, 


la pré'eclure de l'Héra 
éduc ation populaire. | 


Comité 


le 


Culture 


26 septembre 1952. 
es pe des praticiens en études de marchés Le N. P. E. M 
et main'enir les liens professionne's 
ivité ge est l'étude des march: 


laration à la préfe 


er l'emploi et le perfection: 
ds ive lopper la formation du personne! 
rue + \storg, Paris. 


nn à la préfecture des 
favoriser l'adoption 


ciaïion L'Adoption ardennaise. 


réaiiser une adoption, 
enfau!s 


cture de po'ice. Association 
M.). 


pour la défnse du F. 


tal blisse ment et le 


la fecture Ab. L 


du Jardin-Na!i 


Action 


boulevard M 


Les doyeux 


dee 


sous-préfecture de 


da bétail de la région de Ligueil. 


Loi 


ner les dd élaires d 


iclaration à la sousæpréfecture de 
Abeilles somainoises. - 


Douai. Les 
favoriser Les 
Gam! 


laration à la sous-préfecture de Briey 
des vieux travailleurs d' Hussigny-Godbrange. But: resserrer les 
de solidarité et unir en un 


% septembre 1952 


des vieux travailleurs né 


“essiteux dont les re 
nues netlement insuffisantes, Sièg Î 


Amicaia 


vieux de la lo 


D 


re 
any, 


orcidentale française, 


Déclaration à la préfecture de police. Association 
sucre vers l'Afrique noire (A. R, 

les pouvoirs public 
l ‘approvisionnement en suc re de équatoriale française, de 
et du Cameroun, Siège 


des besoins et de 


9 - la sous-pré'eciure de Castres. Asso- 
ciation des intérêts paroissiaux de Saint-Paul-de-Massuguiès, 1! 
favoriser l'organisation et le déve'oppement de toules les œuvres 
d'expans'on catholique, d'instruction ligi 
Ï à Saint-Paul-de 


mora.e, 


- Déciaration à la sous-] 
amicale de Montry-Conde. But : 


ture de Meaux. La Bouie 
jeux de es s. Siège social: 


2 la préfeclure de 
l'orphelinat mutualiste des polices de France et d'outre-mer, l!: 


venir en aide aux orphelins de la police et développer leur éducaton 


833, ave- 
Œuvres de 


Lot, Cercle de judo-jiu-jitsu villeneuvois. But : 
du close-combat et de l'éducation physique. 


, de la seli-défense, 
café du Globe, à Villeneuve-surÆot, 


ileneuve-sur- 
pratique du judo, 


symphonique honfleurais. Bul : 


suc été serai Invite. £ 
ASSOCIATIONS ETRANCERES 


(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


Arrêté du ministre 
la préfecture de 
polonaise Moniuszko (section de Metz {[Moselie)). But : 

nationa'e et l'amitié franco- 


de Lisieux, Ensemble 
auditions music 
auxquelles Ja 


ales et 


{Autorisation enre- 
la Moselle’ le 4° 1952.) La Chorale 
culuver 


— Imprimerie des Juurnaux officiels, 
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